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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants d’Antigua-et-Barbuda, de 
l’Argentine, du Belize, du Bresil, de l’Etat plurinational 
de Bolivie, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa 
Rica, de Cuba, de la Dominique, de l’Equateur, d’El 
Salvador, du Guatemala, du Elonduras, du Mexique, du 
Nicaragua, du Panama, du Paraguay, de Saint-Vincent- 
et-les Grenadines, du Suriname, de l’Uruguay et de la 
Republique bolivarienne du Venezuela a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Rosemary 
DiCarlo, Secretaire generate adjointe aux affaires 
politiques et a la consolidation de la paix, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me DiCarlo. 

M me DiCarlo ( parle en anglais ) : II y a exacte- 
ment un mois, j’ai presente au Conseil de securite un 
expose sur la crise prolongee au Venezuela, notamment 
sur ses dimensions politique, economique, humanitaire 
et en matiere des droits de l’homme (voir S/PV.8452). 
Depuis lors, nous avons assiste a une escalade alarmante 
des tensions. Comme je l’ai indique dans mon dernier 
expose au Conseil, le 23 janvier, le President de l’As- 
semblee nationale, Juan Guaido, a invoque des disposi¬ 
tions de la Constitution pour s’autoproclamer President 
par interim du Venezuela au cours d’une manifestation 
organisee par l’opposition. L’application de ces dispo¬ 
sitions constitutionnelles a ete fortement contestee par 
le Gouvernement. 

Dans le cadre des mesures qu’il a prises depuis 
lors, M. Guaido a annonce que des vivres et des fourni- 
tures medicales seraient acheminees vers le Venezuela. 
En reponse, les Etats-Unis et d’autres pays ont entre- 
pose de la nourriture et des medicaments aux frontieres 
colombienne et bresilienne ainsi qu’a Curasao. Par 
ailleurs, la Federation de Russie et la Chine ont, en coor¬ 
dination avec le Gouvernement venezuelien, livre de 


l’aide au Venezuela, qui sera distribute aux personnes 
dans le besoin. 

Le 22 fevrier, le Gouvernement venezuelien a 
temporairement ferme plusieurs ponts internationaux a 
la frontiere avec la Colombie ainsi que des postes-fron- 
tieres avec le Bresil. II a egalement accru sa presence 
securitaire dans ces zones. 

Le 23 fevrier, M. Guaido a dirige les efforts 
entrepris par des volontaires et des legislateurs pour 
faire entrer au Venezuela des vivres et des medicaments 
qui avaient ete entreposes au Bresil et en Colombie. Des 
incidents violents se sont produits a differents points 
le long des frontieres avec le Bresil et la Colombie, les 
forces de securite venezueliennes ayant bloque l’entree 
de l’aide au Venezuela. 

A la frontiere colombienne, deux camions ont ete 
incendies alors qu’ils tentaient de franchir la frontiere, le 
Gouvernement et l’opposition se rejetant mutuellement 
la faute. Selon les autorites migratoires colombiennes, 
au moins 285 personnes ont ete blessees du cote colom- 
bien. Nous croyons comprendre qu’aucune aide depuis 
la Colombie n’a ete autorisee a entrer au Venezuela. 

Le long de la frontiere bresilienne, des groupes 
autochtones soutenant l’opposition ont tente de faire 
entrer dans le pays l’aide entreposee au Bresil et se sont 
heurtes a une resistance. Selon le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), entre 
les 22 et 23 fevrier, quatre deces ont ete confirmes pres 
de la frontiere bresilienne et 64 autres personnes ont ete 
blessees, dont la plupart par balle. Le HCDH a egalement 
re?u plusieurs rapports faisant etat de la participation 
d’elements armes progouvernementaux aux attaques 
violentes contre les manifestants. 

Dans une declaration faite le 23 fevrier, le 
Secretaire general s’est declare choque et attriste par les 
recentes violences et les pertes en vies humaines qui ont 
cause des souffrances supplemental s au peuple vene¬ 
zuelien. II a reitere l’appel qu’il avait lance au Ministre 
venezuelien des relations exterieures, Jorge Arreaza, le 
22 fevrier, pour que la force letale ne soit utilisee en 
aucune circonstance et par qui que ce soit. Le Secretaire 
general a egalement appele au calme et exhorte tous les 
acteurs a reduire les tensions et a ne menager aucun 
effort pour empecher une nouvelle escalade. 

La Haute-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, Michelle Bachelet, a condamne les 
scenes de violence qui se sont produites a divers endroits 
le long des frontieres du Venezuela avec le Bresil et la 
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Colombie. Elle a condamne l’usage excessif de la force 
par les forces de securite venezueliennes et dit que le 
Gouvernement devait les empecher d’y avoir recours. 
Elle a egalement exhorte le Gouvernement a contenir les 
groupes qui agissent en son nom et a arreter ceux d’entre 
eux qui ont utilise la force contre les manifestants. 

Le Secretaire general est preoccupe par les graves 
problemes humanitaires auxquels le pays est confronts 
et par leurs repercussions pour les populations vulne- 
rables. Bien que l’absence de donnees officielles rende 
tres difficile revaluation de la situation, les informa¬ 
tions dont nous disposons nous brossent le tableau d’une 
realite bien sombre, alors que l’economie continue de 
se deteriorer et que des personnes meurent de causes 
evitables ou quittent le pays pour obtenir de l’aide. Des 
groupes de la societe civile signalent que la mortality 
maternelle a augmente de plus de 50% depuis 2017, 
tout comme le nombre de deces infantiles. Les patients 
dialyses, parmi d’autres groupes de personnes souffrant 
de maladies chroniques, sont descendus dans la rue 
pour protester contre le manque de medicaments et de 
services dont ils ont besoin pour rester en vie. D’apres 
les donnees utilisees par l’Organisation panamericaine 
de la sante, la rougeole est maitrisee, mais 80% des 
hopitaux ne disposent pas des medicaments necessaires 
et 30 a 40% du personnel medical a quitte le pays. 
Selon de nouvelles estimations du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et de l’Organisa- 
tion internationale pour les migrations, on estime a 
3,4 millions le nombre de Venezueliens qui ont quitte 
le pays. 

Au Venezuela, le systeme des Nations Unies 
travaille en cooperation avec les institutions d’Etat 
competentes et d’autres acteurs pour appuyer les efforts 
visant a surmonter ces defis. Sept organismes, fonds et 
programmes residents et un organisme non resident sont 
passes d’un appui axe sur les politiques a une initiative 
renforcee, priorisee et coordonnee de l’ONU qui fournit 
une assistance au plus pres des personnes dans le besoin. 
Depuis 2018, l’ONU a intensifie ses efforts sur la base 
de trois piliers d’action : l’imperatif de sauver des vies, 
le relevement de l’economie, et la prevention des conflits 
et les droits de Ehomme. Ces mesures renforcees ont ete 
elaborees dans le contexte du Plan-cadre des Nations 
Unies pour l’aide au developpement pour le Venezuela. 
La fourniture de l’assistance est guidee par la resolu¬ 
tion 46/182 de l’Assemblee generate et par les principes 
d’humanite, de neutrality, d’impartialite et d’indepen- 
dance. Cette assistance doit etre exempte d’objectifs 
politiques et fournie en fonction des besoins. 


II reste beaucoup a faire pour repondre aux 
besoins extremement urgents du peuple venezuelien. 
L’ONU est prete a intensifier ces efforts. Nous conti- 
nuerons d’agir conformement aux principes humani¬ 
taires en travaillant avec les institutions venezueliennes 
pour aider les personnes dans le besoin. Le Secretaire 
general a souligne a maintes reprises l’importance de 
ces principes directeurs et a demande a toutes les parties 
prenantes et aux Etats Membres de les respecter. 

Comme il l’a dit a de nombreuses reprises, le 
Secretaire general est pret a exercer ses bons offices 
si les parties se prevalent de cette option. Les acteurs 
venezueliens de tout bord politique ont la responsabilite 
de placer les interets du peuple venezuelien au centre de 
leurs actions en cette periode critique. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me DiCarlo de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Abrams (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie la Secretaire generate adjointe 
DiCarlo de son expose detaille qui n’incite guere a 
l’optimisme. 

Nous sommes ici aujourd’hui, parce que le regime 
de facto de Nicolas Maduro a refuse de permettre l’en- 
tree de l’aide humanitaire au Venezuela le 23 fevrier, 
ce qui a fait des morts et des blesses et provoque des 
violences le long de deux frontieres internationales. Ces 
actions ont montre une fois de plus les veritables inten¬ 
tions et la nature du regime Maduro. Des gangs armes, 
des voyous et des criminels liberes des prisons ont ete 
mobilises pour controler la frontiere. Leurs actions ont 
conduit a l’incendie de l’aide humanitaire plutot qu’a 
sa protection. 

Et alors que les Venezueliens, qui essayaient de 
faire entrer des vivres et des medicaments dans leur 
pays, se faisaient tirer dessus, etaient roues de coups ou 
tues, Maduro dansait a Caracas, litteralement. Quatre 
personnes sont mortes, plus de 80 Venezueliens ont ete 
blesses - voire beaucoup plus que cela - apres que les 
milices du regime ont ouvert le feu. Des manifestants, 
des travailleurs humanitaires et des journalistes ont 
marche jusqu’a la frontiere pour accueillir l’aide dont le 
pays a si cruellement besoin et ont ete accueillis par des 
gaz lacrymogenes et des balles en caoutchouc. 

Les Etats-Unis et la communaute internationale 
doivent soutenir le peuple venezuelien dans ses efforts 
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pour retrouver sa democratic. Nous devons respecter 
sa Constitution et sa souverainete. Voila pourquoi nous 
devons appuyer la pre sidence par interim de Juan Guaido. 
Et nous devons nous attaquer aux resultats destabilisa- 
teurs du regne corrompu, frauduleux et incompetent de 
Maduro, qui a seme le week-end dernier l’instabilite et 
la violence aux frontieres de deux autres Etats Membres, 
le Bresil et la Colombie. 

Maduro et ses acolytes et certains membres de cet 
organe pretendent que l’acheminement de l’aide huma- 
nitaire n’est qu’un spectacle politique et une couverture 
pour une intervention militaire, mais il est tres clair que 
seul le regime Maduro a recours a la violence, seul le 
regime a fait appel a ses forces de securite et aux gangs 
armes, seul le regime a trahi l’independance et la souve¬ 
rainete du Venezuela en se soumettant a l’influence 
des officiers cubains qui se sont infiltres dans les 
services de securite et de renseignement, seul le regime 
est connu pour avoir utilise l’aide humanitaire en tant 
qu’outil politique de controle social et source de corrup¬ 
tion endemique. 

Maduro veut s’accrocher au pouvoir dans la crise 
actuelle, et il continue de politiser l’aide par Tinterme- 
diaire du programme des Comites locaux d’approvision- 
nement et de production, en offrant des avantages a ses 
partisans tout en se refusant a mettre l’accent mis sur les 
besoins, ce qui est pourtant indispensable a toute aide, 
comme l’a dit la Secretaire generale adjointe DiCarlo. 
Tout temps supplemental que Maduro passera au 
pouvoir sera du temps supplemental qu’il utilisera 
pour reprimer le peuple venezuelien. Cela a ete prouve 
a maintes reprises, et ce week-end encore. Et lorsqu’il 
a ete confronts a la verite, a savoir que, contrairement 
a ses affirmations mensongeres selon lesquelles l’aide 
n’etait pas necessaire, les enfants venezueliens ont ete 
filmes par Univision en train de fouiller les ordures a 
la recherche de nourriture, qu’a fait M. Maduro? Il a 
arrete les journalistes, saisi leur materiel et ordonne leur 
expulsion. Mais la verite demeure, et le triste sort de 
millions de Venezueliens reste inchange. 

Nous sommes reconnaissants a nos partenaires 
pour leur role moteur d’appui a l’aide humanitaire pour 
le peuple venezuelien et a son exigence de democratic. 
L’Union europeenne, l’Argentine, le Bresil, le Canada, 
le Chili, la Colombie, le Guatemala, le Honduras, le 
Panama et le Perou ont tous condamne rapidement le 
recours a la violence et appele a la fourniture d’une aide 
humanitaire indispensable. Leurs paroles et leurs actions 
peuvent reellement changer la donne dans cette crise. 


Le remede a cette detresse et a cette tyrannie, 
c’est l’organisation d’une election libre, juste et trans- 
parente ouverte a tous les secteurs de la societe et a tous 
les partis politiques. Cela inclut bien sur les chavistes, 
dont le parti a ete usurpe, tout comme le pays lui-meme, 
par Maduro. Nous pensons que les partisans de Guaido 
et les chavistes peuvent reconstruire ensemble leur pays 
et edifier un nouveau Venezuela prospere et democra- 
tique. Nous sommes egalement profondement preoc- 
cupes par la securite du President par interim Guaido a 
son retour au Venezuela. Il est de notre devoir, en tant 
que membres du Conseil, de veiller a ce que le President 
par interim Guaido puisse rentrer chez lui librement et 
en toute securite. 

Le moment est venu de reaffirmer notre attache- 
ment au courageux peuple venezuelien. Nous appelons 
les membres du Conseil de securite a se joindre a nous 
pour repondre aux besoins croissants du Venezuela et de 
la region. Nous appelons les Etats Membres a examiner 
les ressources et les outils dont ils disposent pour contri- 
buer a la democratic venezuelienne et pour faire pres- 
sion sur le regime illegitime de Maduro pour qu’il se 
retire pacifiquement. Nous demandons a d’autres pays 
de se joindre a nous pour sanctionner ceux qui ont ete 
impliques dans les violences du week-end dernier et qui 
se sont enrichis grace au regime corrompu de Maduro. 
Nous demandons aux Etats Membres de contribuer 
a remedier a la situation humanitaire au Venezuela, 
comme des dizaines de pays l’ont deja fait avec gene¬ 
rosity. Nous leur demandons de se faire une idee nette 
de la nature du regime de Maduro et de s’interroger sur 
le but et Tissue probable d’un pretendu dialogue avec 
quelqu’un qui prefererait bloquer et bruler les medica¬ 
ments et le pain qui sont donnes a son pays que de les 
voir entre les mains d’enfants venezueliens. Je demande 
aux membres de demander a Jorge Ramos de Univision 
quelle est la valeur du dialogue avec Nicolas Maduro. 

Le peuple venezuelien a besoin de notre solida¬ 
rity et de notre aide pour vaincre un regime vicieux et 
violent, s’engager dans la democratic et commencer a 
reconstruire son pays. Engageons-nous a lui apporter 
cette aide, cette solidarity et cette assistance. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de l’organisation de la presente 
seance, qui est fort opportune, et des informations 
importantes fournies par M me DiCarlo. 

Le Perou et les gouvernements de la region qui 
forment le Groupe de soutien de Lima se sont munis hier, 
dans la ville de Bogota, et ont adopte une declaration 


4/51 


19-05543 



26/02/2019 


La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 


S/P V. 8472 


sur la grave crise que traverse le Venezuela, qui a ete 
transmise aux membres du Conseil et distribute comme 
document officiel du Conseil, et dont les principaux 
points guident mon intervention. 

Dans cette declaration, le Groupe de soutien de 
Lima a condamne les actes de repression violente du 
regime illegitime de Nicolas Maduro qui, sans tenir 
compte des souffrances de la population venezue- 
lienne ni des appels de la communaute internationale, 
ont empeche, le week-end dernier, l’entree de produits 
de premiere necessity et de l’assistance internationale 
dans le pays. Ces actes deliberes ont fait des morts et 
des blesses a la frontiere avec la Colombie et le Bresil, 
aggravant les risques pour la vie, la dignite et l’integrite 
du peuple venezuelien et portant atteinte a la paix et a la 
securite regionales. 

Cette situation s’ajoute a la crise migratoire 
massive en cours, avec plus de 3,4 millions de migrants 
et de refugies venezueliens qui ont fui la tyrannie, les 
violences, la misere et la corruption, forgant presque 
tous les pays sud-americains a prendre des mesures 
d’urgence pour accueillir cette population indigente. 

Le Perou veut aujourd’hui se faire l’interprete des 
quelque 700000 Venezueliens qu’il a accueillis sur son 
territoire pour reiterer son attachement irreversible a 
la transition democratique et a la reconstruction insti- 
tutionnelle, economique et sociale du Venezuela, tout 
en exprimant sa solidarity avec ce peuple frere et en 
reconnaissant son courage et sa tenacite. Le maintien 
de ce regime illegitime au pouvoir represente en soi 
une menace sans precedent pour la paix, la securite, la 
liberte et la prosperity de l’ensemble de la region. 

Le mois ecoule, depuis que le Conseil s’est reuni 
pour examiner la situation au Venezuela (voir S/PV. 8452), 
nous avons constate une deterioration rapide de la situa¬ 
tion humanitaire et des droits de 1’homme dans ce pays. 
Plus de 80 % de la population se trouve en situation d’in- 
securite alimentaire en raison des politiques deliberees 
du regime de Maduro, qui prive sa population de nour- 
riture et de medicaments, ainsi que d’acces aux services 
de base afin d’assurer son maintien au pouvoir. 

A cela s’ajoute, comme nous l’avons vu, la 
violence aveugle exercee sans discernement par les 
groupes armes au service d’un regime accuse de recourir 
systematiquement et strategiquement aux assassinats, 
a l’incarceration, a la torture, aux viols et a d’autres 
formes de violence sexuelle, l’objectif etant de terro- 
riser le peuple venezuelien et d’ecraser l’opposition au 


regime. Nous condamnons le recours a la violence par 
la dictature contre sa population, sous la forme, entre 
autres, de detention injuste et arbitraire de prisonniers 
politiques et de journalistes. 

Etant donne que ces crimes graves continuent 
d’etre commis en toute impunite, nous demandons 
a nouveau au Bureau du Procureur de la Cour penale 
internationale d’ouvrir des que possible une enquete sur 
les crimes contre l’humanite que le regime de Maduro 
commet au Venezuela depuis le 12 fevrier 2014. Nous 
appelons egalement la Haute-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme a reagir a la situation dans 
ce pays, et le Conseil des droits de l’homme a ouvrir des 
enquetes pour traduire les responsables en justice. 

Le Perou, de concert avec le Groupe de soutien 
de Lima, reaffirme sa conviction que la transition vers 
la democratic doit etre menee par les Venezueliens 
eux-memes de maniere pacifique, dans le respect de la 
Constitution et du droit international, avec le soutien de 
moyens politiques et diplomatiques, sans recours a la 
force. Nous exprimons done notre soutien a tenue rapides 
d’election libres, equitables et credibles, ouvertes a 
toutes les forces politiques, avec un accompagnement 
et une observation internationaux, organisees par une 
autorite electorate neutre et legitimement constitute. 

Cela est necessaire face a l’absence reiteree et 
averee de volonte de ce regime de promouvoir des solu¬ 
tions pacifiques et negociees via le dialogue avec l’oppo- 
sition. Les tentatives passees n’ont ete utilisees que pour 
gagner du temps et pour commettre ensuite de nouveaux 
mefaits et de nouvelles violations des droits de l’homme. 

A cet egard, le Perou reaffirme sa reconnaissance 
et son appui a l’Assemblee nationale, au President par 
interim du Venezuela, Juan Guaido, et a leurs represen- 
tants, dans les efforts qu’ils deploient pour que la demo¬ 
cratic soit retablie, que l’on s’attaque d’urgence a la crise 
humanitaire et que l’on engage la reconstruction econo¬ 
mique. Dans cette optique, avec le Groupe de soutien 
de Lima, nous appelons de nouveau les forces armees, 
le corps judiciaire et le systeme judiciaire du Venezuela 
a reconnaitre le President en interim et a respecter ses 
pouvoirs constitutionnels, et a cesser de servir en tant 
qu’instruments pour l’oppression de leur peuple. 

Nous nous felicitons de l’appui croissant d’un 
grand nombre d’Etats qui misent sur la democratic et 
qui ont reconnu le President Guaido. Nous langons un 
appel aux membres de la communaute internationale qui 
maintiennent des relations avec le regime de Maduro 
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pour qu’ils facilitent la recherche de solutions permet- 
tant la transition democratique et la tenue d’elections 
au Venezuela. De meme, le Groupe de Lima a lance un 
appel au Secretaire general afin que, conformement a 
ses competences, il incite le systeme des Nations Unies 
a reagir aux evenements en cours au Venezuela. Entre- 
temps, nous continuerons de promouvoir l’examen de 
cette grave situation par le Conseil, ainsi que par l’Orga- 
nisation des Etats americains. 

Pour terminer, je tiens a saluer le courage et la 
determination du peuple venezuelien dans sa lutte 
heroique pour retablir la stability et la democratic dans 
son pays, et nous reaffirmons notre plein attachement 
au droit de tous les Venezuelans de vivre dans la demo¬ 
cratic et la liberte et notre solidarity avec eux a cet egard. 

M. Delattre (France) : Je remercie la Secretaire 
generale adjointe aux affaires politiques et a la conso¬ 
lidation de la paix, M me Rosemary DiCarlo, pour sa 
presentation tres eclairante de la situation toujours aussi 
tragique a laquelle est confronte le peuple venezuelien. 

Alors que le Venezuela traverse la crise humani- 
taire la plus grave de son histoire, et que les popula¬ 
tions civiles, en particulier les femmes et les enfants, 
succombent faute de pouvoir beneficier de soins et 
biens de premiere necessity appropries, le regime de 
M. Maduro a decide, le 23 fevrier dernier, d’interdire 
l’aide internationale a sa population. Ses forces n’ont 
pas hesite a tuer et a faire plusieurs centaines de blesses 
lors d’affrontements avec une population desarmee aux 
abords des frontieres. Le regime a eu recours a des 
milices armees a sa solde, connues pour leur particu- 
liere brutalite. Des centaines de soldats venezueliens 
ont prefere faire defection plutot que de s’en prendre a 
leurs compatriotes. 

La France a depuis le debut de cette crise affirme 
son soutien sans faille au peuple venezuelien et a ses 
revendications legitimes. II s’agit de ces femmes et de 
ces hommes qui souffrent des penuries des biens de 
premiere necessity et d’un systeme de sante en ruine, 
de ces femmes et de ces hommes qui ont du fuir leur 
pays parce qu’ils ne pouvaient plus y vivre dignement 
et en security, de ces femmes et de ces hommes qui 
demandent le retour de la democratic et de l’etat de droit 
au Venezuela. Dans ce contexte, je souhaiterais insister 
plus particulierement sur deux points. 

D’abord, cette crise politique et humanitaire 
n’est pas le fruit du hasard. Comme l’a rappele la Haute 
Representante de FUnion europeenne pour les affaires 


etrangeres et la politique de security et Vice-Presidente 
de la Commission europeenne, M me Federica Mogherini, 
le 24 fevrier dernier, 

« Les origines de la crise actuelle au Venezuela 

sont politiques et institutionnelles, la solution ne 

peut done etre que politique ». 

En effet, cette crise est le resultat des multiples 
violations de l’etat de droit et de la Constitution vene- 
zuelienne commises par le regime. Ces violations ont 
culmine, le 20 mai 2018, avec une election presiden- 
tielle opaque, denude de credibility et organisee dans un 
climat d’oppression. Nicolas Maduro, qui s’est pretendu 
vainqueur, ne dispose de ce fait d’aucune legitimite. De 
nombreux pays, y compris la France et ses partenaires 
europeens, ont tire les conclusions qui s’imposaient : 
le President de l’Assemblee nationale, Juan Guaido, est 
devenu President par interim, non pas dans les fourgons 
de l’etranger, mais dans le respect de la Constitution 
du Venezuela, et pour organiser une nouvelle election 
presidentielle libre, credible et transparente. 

Alors que la situation semble bloquee, FUnion 
europeenne et FUruguay ont lance un groupe de contact 
international auquel la France participe. Ce groupe 
a deux objectifs clairs, qui sont ceux de la France. Le 
premier objectif est de promouvoir une sortie nego- 
ciee et pacifique a la crise, car il faut eviter un recours 
a la force et a la violence au Venezuela. La France 
souhaite insister particulierement sur ce point. Il ne 
peut y avoir de solution que politique et pacifique, et 
une telle solution implique l’organisation aussi rapide 
que possible d’une election presidentielle democratique. 
Le deuxieme objectif est de permettre la livraison d’une 
aide internationale, en accord avec les principes huma- 
nitaires internationaux, afin de repondre aux besoins 
urgents du peuple venezuelien. 

En bloquant l’aide humanitaire dans le contexte 
d’une crise sans precedent, le regime porte l’opprobre 
aux yeux de la communaute internationale et de son 
propre peuple. Des millions de Venezueliens rencontrent 
depuis plusieurs annees les plus grandes difficultes a se 
nourrir et a se soigner, victimes d’un systeme gravement 
corrompu. A titre national et via FUnion europeenne, 
la France s’est engagee a aider celles et ceux qui en ont 
cruellement besoin. Nous poursuivrons nos efforts en 
lien etroit avec les institutions competentes des Nations 
Unies, dans le plein respect des principes d’humanite, 
de neutrality, d’impartialite et d’independance. Nous 
devons notamment accroitre collectivement nos efforts 
pour aider les organisations internationales et non 
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gouvernementales a repondre aux besoins des refugies 
et des migrants du Venezuela. 

Nous appelons le regime venezuelien a faire 
preuve d’humanite et a faciliter faeces et le travail 
sur son territoire des agences onusiennes et des orga¬ 
nisations non gouvernementales ayant pour objectif 
de soulager les souffrances de la population venezue- 
lienne. C’est une question de vie ou de mort pour des 
milliers de personnes, et chaque minute perdue tue des 
vies. Je souhaite ici saluer a nouveau le courage de ces 
Venezueliens mobilises depuis plusieurs annees main- 
tenant pour apporter une aide a leurs concitoyens. Ils 
meritent toute notre admiration et tout notre soutien. 

Qu’il me soit permis, pour conclure, de souligner 
ceci. Alors que le Venezuela est aujourd’hui au bord du 
gouffre, notre responsabilite n’est pas de nous substi- 
tuer au peuple venezuelien. Elle est de lui redonner la 
parole et de lui permettre de s’exprimer librement pour 
reprendre en main son destin, et elle est de le faire a 
travers le retablissement de la democratic et de l’etat 
de droit au Venezuela. Tel est le sens des efforts de 
la France. 

M. Singer Weisinger (Republique domini- 
caine) (parle en espagnol ) : Nous voudrions avant tout 
vous remercier. Monsieur le President, d’avoir orga¬ 
nise la presente seance. Nous remercions egalement 
M me DiCarlo de son expose detaille sur les evenements 
recents au Venezuela. 

D’entree de jeu, nous voudrions reaffirmer ce 
que nous avons dit il y a exactement un mois dans cette 
meme salle (voir S/PV.8452). La Republique domini- 
caine a ete la mediatrice du dialogue entre l’opposition 
et les autorites venezueliennes, essayant ainsi d’arriver a 
une entente pour regler la crise politique en Republique 
bolivarienne du Venezuela. En depit de Toptimisme 
initial, il n’y a eu ni la volonte politique ni la maturite 
necessaires pour parvenir a un accord. Nous conside- 
rons done qu’il n’y a pas d’autre solution possible que la 
tenue sans retard d’elections libres et pluralistes, assor- 
ties de garanties pour tous les groupes et acteurs poli- 
tiques. Ces elections ne pourront avoir lieu que dans un 
climat de respect des droits de l’homme et avec l’accom- 
pagnement de la communaute internationale. 

A cet egard, nous jugeons pertinents les bons 
offices de l’Organisation des Nations Unies, afin de 
susciter la confiance indispensable au succes de ce 
processus. Nous nous inquietons de plus en plus de la 
situation dramatique des Venezueliens, qui souffrent 


d’un climat d’insecurite generalisee et de la penurie de 
produits et de medicaments de base. Notre region s’est 
montree solidaire avec les millions de Venezueliens 
qui se sont vus contraints d’emigrer. Toutefois, nous ne 
pouvons faire abstraction du cout eleve qu’entrainent 
ces flux de personnes appauvries et qui pourrait finir 
par compromettre la stabilite des pays d’accueil et de la 
region. Nous ne pouvons done pas perdre de vue ce que 
nous risquons tous, a moyen ou a long terme. 

Avant de conclure, nous tenons a faire une preci¬ 
sion importante. Ces derniers jours, la Republique 
dominicaine a fait l’objet delegations tendancieuses 
l’accusant de preter son territoire a des pays tiers pour 
leur permettre d’agir militairement contre le Venezuela. 
Specifiquement, les autorites cubaines et venezue¬ 
liennes ont affirme que des avions etrangers avaient 
atterri sur une base militaire proche de Saint-Domingue 
pour participer a de telles manoeuvres. Nous tenons a 
ce que notre position soit bien claire : une intervention 
militaire n’est pas une solution pour la crise venezue- 
lienne. Par consequent, ces denonciations sont absolu- 
ment fausses et continuer de les repeter ne les rendra 
pas plus vraies. Nous esperons que ceux qui ont promu 
une telle campagne de disinformation rectifieront 
la situation et presenteront les excuses que la simple 
decence preconise. 

Enfin, nous deplorons les faits survenus en fin de 
semaine a plusieurs postes frontieres au Venezuela. Nous 
appelons toutes les parties impliquees a faire preuve de 
moderation, s’agissant non seulement d’un usage abusif 
de la force contre des personnes non armees, mais egale¬ 
ment du recours a une rhetorique incendiaire qui empire 
jour apres jour. Pour terminer, nous encourageons a 
reunir les conditions qui permettront d’acheminer sans 
entrave l’aide necessaire pour remedier a la grave crise 
humanitaire qui frappe nos freres et sceurs venezue¬ 
liens. Nous le reaffirmons : la Republique dominicaine 
souhaite pour le Venezuela une issue democratique et 
pacifique, conforme au droit international, une issue 
qui ouvre la voie a la reconstruction de la confiance 
nationale et qui permette a la societe venezuelienne de 
retrouver sa cohesion a l’avenir. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais remercier M me DiCarlo pour les informa¬ 
tions fournies. La Belgique estime que la situation au 
Venezuela constitue une menace manifeste pour la 
stabilite de la region. 

Afin d’empecher que la situation ne continue de 
se degrader, nous appelons tous les membres du Conseil 
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a travailler ensemble pour promouvoir une sortie paci- 
fique des evenements recents. Nous appelons a ce que la 
violence soit evitee a tout prix. 

Dans ce cadre, je voudrais transmettre trois 
messages : premierement, un appel a la retenue et a la 
desescalade; deuxiemement, l’importance d’un acces 
humanitaire complet et conforme aux principes huma- 
nitaires; et troisiemement, la necessity de lancer dans 
les meilleurs delais un processus politique pacifique qui 
ouvre la voie a des elections libres et transparentes. 

Tout d’abord, done, je voudrais exhorter ceux 
qui ont une influence sur ces evenements a faire preuve 
de retenue. Nous appelons au calme et invitons tous 
les acteurs a ne menager aucun effort pour reduire 
les tensions. Nous condamnons fermement le recours 
excessif a la force par les forces de securite ainsi que 
par des factions pro-gouvernementales. La Haute- 
Commissaire aux droits de Thomme denombre quatre 
morts et plus de 300 blesses, en particulier parmi la 
communaute autochtone Pemon. La Belgique presente 
ses sinceres condoleances aux families des defunts. 
Nous demandons l’ouverture d’une enquete indepen- 
dante et rappelons l’importance du respect des droits des 
manifestants et de la liberte de la presse. 

Deuxiemement, le refus du regime de recon- 
naitre l’urgence humanitaire entraine une escalade des 
tensions. La Belgique appelle tous les acteurs a autoriser 
l’entree de l’aide et a faciliter la circulation des travail- 
leurs humanitaires. Nous soulignons l’importance de 
l’aide humanitaire visant a soulager les souffrances des 
plus vulnerables, sous la direction des organismes des 
Nations Unies competents, et en pleine conformity avec 
les principes d’humanite, de neutrality, d’impartialite 
et d’independance. II est inacceptable que des groupes 
armes irreguliers intimident les civils et les membres de 
l’Assemble nationale qui se sont mobilises pour distri- 
buer de l’aide. 

Troisiemement, la Belgique appelle au lancement 
rapide d’un processus politique pacifique qui ouvre la 
voie a des elections libres et transparentes, permettant a la 
population de s’exprimer librement et menant a la recon¬ 
ciliation au Venezuela. La crise actuelle au Venezuela 
a des origines politiques. La solution doit egalement 
etre politique. L’election presidentielle de mai dernier 
n’etait ni libre, ni equitable, ni credible, privant ainsi le 
Gouvernement de Nicolas Maduro de sa legitime demo- 
cratique. Nous soutenons Juan Guaido dans sa mission 
constitutionnelle d’organiser une election presidentielle 
libre, equitable, et democratique. L’Union europeenne 


a cree un Groupe de contact, en cette periode de transi¬ 
tion, pour accompagner et appuyer ce processus. 

Le peuple venezuelien a deja trop souffert. II 
est grand temps de le laisser decider de son avenir. La 
Belgique plaide pour une transition democratique paci¬ 
fique, pour la retenue et la desescalade par toutes les 
parties et pour le respect des droits politiques et des 
droits humains au sens large. II s’agit d’elements essen- 
tiels pour aller vers une reconciliation durable au sein 
de la societe venezuelienne. La Belgique continuera a 
suivre de pres revolution de la situation sur le terrain. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Pour commencer, je tiens a remercier la Secretaire gene- 
rale adjointe, M me Rosemary DiCarlo, de son expose 
devant le Conseil. 

Ces derniers jours, nous avons assiste a une 
nouvelle escalade de la violence et a une aggravation 
de la crise humanitaire au Venezuela. Des centaines de 
personnes franchissent en ce moment meme les fron- 
tieres, rejoignant les rangs des plus de 3 millions de 
Venezuelans qui ont deja fui le pays et laissant derriere 
eux des millions d’autres dans des conditions extreme- 
ment penibles. Le Conseil ne peut rester inactif face a 
une crise ayant un effet negatif aussi marque sur la paix 
et la security dans la region. 

Nous condamnons en particulier le recours 
aveugle et excessif a la force contre des manifestants 
non armes, par les forces de securite venezueliennes et 
par des groupes armes irreguliers pro-Maduro, ce qui 
s’est deja solde par des morts et des centaines de blesses. 
Nous deplorons egalement les violations systematiques 
et generalisees des droits de Thomme et les atteintes 
a ces droits commises par les forces de securite et les 
groupes armes irreguliers. Elies doivent cesser, et elles 
doivent cesser des maintenant. Nous appelons toutes les 
parties a s’abstenir de toute violence, car elle pourrait 
devenir incontrolable et compliquer encore davantage 
ce conflit multidimensionnel. Nous appelons au respect 
de la democratic, de l’etat de droit et des libertes et 
droits fondamentaux, notamment les libertes de reunion 
et d’expression. Le conflit ayant une origine politique, 
nous sommes fermement convaincus que son issue ne 
peut etre que politique. II n’y a pas d’autre option. 

Nous reaffirmons considerer que, au Venezuela, 
l’Assemblee nationale est le seul pouvoir legitime dote 
d’un mandat democratique, acquis lors d’elections libres 
et regulieres, conformement a la Constitution vene- 
zuelienne. Nous nous associons a l’appel lance par le 
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President Guaido pour demander la tenue urgente d’une 
election presidentielle libre, transparente et credible, 
conformement aux normes democratiques interna- 
tionales. Cet appel doit etre entendu par les auto¬ 
rites venezueliennes. 

Le regime repressif de Nicolas Maduro a conduit 
a une crise migratoire et humanitaire sans precedent qui 
a une incidence indeniable et des repercussions de taille 
sur la situation des pays latino-americains voisins. Quel 
que soit le degre d’eloquence et de passion avec lequel les 
representants de Nicolas Maduro le nient, la catastrophe 
humanitaire au Venezuela est reelle et ses citoyens ont 
un besoin urgent d’aide humanitaire. C’est la politique 
de Maduro qui est a l’origine de cette situation, et c’est 
Nicolas Maduro qui exacerbe la crise en bloquant l’aide 
humanitaire etrangere et en causant deliberement du tort 
a ses propres citoyens. II convient de souligner que cette 
crise humanitaire a ete provoquee par I’homme. 

II revient aux organisations regionales de jouer un 
role particulier pour apaiser cette crise. Nous estimons 
que les efforts sinceres du Groupe de soutien de Lima 
et du Groupe de contact international visant a apaiser 
la crise et a trouver un moyen d’aller de l’avant doivent 
etre reconnus. Conformement a l’approche commune de 
l’Union europeenne dans le contexte des evenements 
recents au Venezuela, la Pologne exclut le recours a 
la force militaire et appelle a organiser des pourpar¬ 
lers afin de parvenir a un reglement durable, pacifique 
et democratique. 

Pour conclure, je souligne une fois de plus que les 
exigences de la societe ne peuvent rester sans suite. La 
population appelle en masse a la democratic. Sa voix ne 
peut et ne doit etre ignoree. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous remercions M me Rosemary DiCarlo, Secretaire 
generate adjointe aux affaires politiques et a la consoli¬ 
dation de la paix, de son expose instructif. Nous souhai- 
tons egalement la bienvenue au Ministre du pouvoir 
populaire pour les relations exterieures de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, M. Jorge Arreaza. 

Le Conseil de securite est le principal organe 
charge de maintenir la paix et la securite internationales. 
Pourtant, le Conseil est aujourd’hui divise sur la ques¬ 
tion des affaires interieures d’un Etat Membre de l’ONU, 
et certains de ses membres menacent meme de recourir 
a la force contre l’integrite territoriale et l’independance 
politique de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
un autre Membre de l’ONU. Ceci est contraire au but 


de l’ONU, qui a ete fondee pour maintenir la paix et la 
securite internationales entre les nations, sur la base du 
principe d’egalite souveraine de tous ses Etats Membres. 

II est important de noter que la Charte des Nations 
Unies et le droit international interdisent le recours a 
la menace de l’emploi de la force. Pour PAfrique du 
Sud, cette menace cree un tres mauvais precedent. Les 
populations du continent africain ont beaucoup souf- 
fert parce que des forces exterieures ont eu recours a 
des outils antidemocratiques de changement de regime 
pour regler les problemes sur notre continent. Par prin¬ 
cipe, nous sommes fermement opposes a cette maniere 
de proceder pour regler tout probleme. Cette approche 
prive le peuple du pays de son droit fondamental a deter¬ 
miner son propre avenir. 

C’est au peuple venezuelien qu’il revient de 
decider de son avenir. Tout ce que nous pouvons faire 
est l’aider, mais les decisions restent venezueliennes. 
Nous reconnaissons le processus democratique suivi par 
le Venezuela pour choisir un president, mais nous recon¬ 
naissons egalement que le Venezuela est actuellement 
confronts a des problemes humanitaires. L’Afrique du 
Sud s’inspire de son experience apres avoir mis fin a l’un 
des regimes racistes les plus repressifs et insidieux grace 
au dialogue, et elle estime qu’un dialogue interne et sans 
exclusive reste le seul moyen viable et durable de regler 
la crise politique au Venezuela. Le dialogue politique 
devrait sembler evident et constituer la premiere option 
logique. Pourtant, les actions de certains membres de 
la communaute internationale ne facilitent ni n’encou- 
ragent cette approche. L’isolement et la demonisation 
d’une partie et la prescription d’un mode d’action speci- 
fique qui empecherait le dialogue ne font qu’aggraver le 
risque d’un conflit arme. Je le repete : ceci est contraire 
a la raison d’etre du Conseil de securite. 

Si l’Afrique du Sud n’est pas convaincue que la 
situation au Venezuela pose une menace a la paix et 
a la securite internationales, les efforts entrepris par 
le Conseil de securite pour remedier a la situation au 
Venezuela doivent etre conformes au Chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies, qui encourage les parties a 
tout differend a en rechercher la solution, avant tout, 
par voie de negociation, d’enquete, de mediation, de 
conciliation, d’arbitrage et de reglement judiciaire, ou 
par d’autres moyens pacifiques de leur choix. En for£ant 
les parties a accepter une solution prescrite pour regler 
leur propre crise, notamment des ultimatums, on ne fait 
qu’encourager les antagonismes et les divisions. Nous 
appelons done le Conseil et toutes les parties qui tiennent 
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veritablement a ce que la crise au Venezuela soit reglee 
par des moyens pacifiques a se poser cette question : 
existe-t-il une option autre que le dialogue? L’autre 
option - comme nous l’avons constate dans d’autres 
cas ou le dialogue a ete ignore par certains membres du 
Conseil - serait une crise prolongee et un engagement 
militaire eventuel. Cela ne peut que porter prejudice au 
peuple venezuelien. 

L’Afrique du Sud est extremement preoccupee 
par la crise humanitaire au Venezuela. Nous sommes 
alarmes par les troubles et les pertes humaines qui ont 
marque le week-end dernier. Au lieu d’aider le peuple 
venezuelien, la politisation et la militarisation de l’aide 
humanitaire ne font qu’aggraver les tensions dans le 
pays, ce qui ne peut que provoquer la violence et la 
confrontation. II est essentiel de veiller a ce que l’appui 
au peuple venezuelien ne devienne pas un point nevral- 
gique pour accentuer les tensions et les antagonismes, 
ou encore un outil que manipuleraient certains acteurs 
et parties exterieurs dans le contexte de ce conflit poli¬ 
tique. Nous croyons que l’aide humanitaire ne doit pas 
etre utilisee a des fins politiques par les parties a la 
crise, mais qu’elle doit etre fournie par l’intermediaire 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
afin de garantir sa neutrality et son impartiality. 

Le Conseil ne peut predeterminer la volonte du 
peuple venezuelien. La communaute internationale doit 
done promouvoir un cadre de dialogue interne sans 
exclusive pour permettre au peuple venezuelien de 
determiner son propre avenir. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): Je tiens en 
premier lieu a remercier la Secretaire generate adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, 
M me Rosemary DiCarlo, de son expose. 

D’emblee, je voudrais reaffirmer notre attache- 
ment aux buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies lorsqu’il s’agit d’examiner les questions 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil. Nous soulignons 
egalement l’importance de la diplomatic preventive pour 
regler les differends et les crises a un stade precoce, par 
des moyens pacifiques et le dialogue. A cet egard, nous 
estimons que les organisations regionales et sous-regio- 
nales ont un role primordial a jouer dans le domaine 
de la diplomatic preventive et des efforts de mediation 
en vue de maintenir la paix et la security internatio- 
nales, conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. 


Nous avons suivi avec grande preoccupation les 
evenements qui se sont acceleres ces derniers jours au 
Venezuela, provoquant un nombre important de morts 
et de blesses. Nous tenons a souligner ici que les respon- 
sables de ces actes deplorables doivent imperativement 
en repondre, et nous insistons egalement sur la neces¬ 
sity de respecter le droit a la liberte d’expression et le 
droit de manifester pacifiquement, garantis par le droit 
international, notamment le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, et conformement aux lois 
nationales regissant ces droits. 

Nous appelons les parties concernees a respecter 
tous les principes du droit international, les droits de 
l’homme, les interets du peuple venezuelien et a placer 
l’avenir de leur pays au-dessus de toute autre consi¬ 
deration. Nous partageons l’inquietude de la commu- 
naute internationale face a la situation humanitaire 
au Venezuela, qui, ces dernieres annees, a provoque 
l’exode de centaines de milliers de Venezuelans vers les 
Etats voisins. C’est un defi enorme pour les pays hotes, 
qui se doivent de fournir un abri sur a ces personnes, et 
cela constitue une menace pour la security et la stabi¬ 
lity regionales. Dans ce contexte, nous saluons les pays 
d’Amerique latine et des Caraibes qui accueillent ces 
nombreuses personnes deplacees. Nous appelons toutes 
les parties prenantes a cooperer et a prendre les mesures 
qui s’imposent pour que l’aide humanitaire parvienne 
a ceux qui en ont besoin, conformement aux principes 
humanitaires agrees, sans discrimination ni politisation. 

La crise que traverse le Venezuela necessite que 
toutes les parties prenantes fassent passer les interets 
nationaux avant leurs interets personnels ou partisans, 
et s’engagent dans un dialogue politique global afin 
de resoudre les problemes actuels. Nous exhortons 
toutes les parties a faire preuve de retenue, a reduire 
les tensions, a renoncer a la violence et a tout mettre en 
oeuvre pour empecher de nouveaux actes de violence. 
Nous appuyons a cet egard tous les efforts deployes par 
le Secretaire general pour parvenir des que possible a 
une solution politique afin de garantir la stability au 
Venezuela et d’empecher la region de sombrer dans une 
crise humanitaire et un cycle de violence et d’instabilite. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : 
II y a un mois, nous avons rappele aux delegations la 
Declaration universelle des droits de l’homme et declare 
que nous etions en presence de violations flagrantes de 
cette declaration universelle (voir S/PV.8452). Pourtant, 
un mois plus tard, nous sommes de nouveau assis autour 
de cette table et la situation se poursuit. Le regime de 
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Maduro se fait encore plus cynique, et j’en veux pour 
preuve I’exemple que le representant des Etats-Unis a 
cite dans sa declaration, indiquant que Maduro danse 
pendant que des enfants et des personnes sont en train 
de souffrir et de mourir faute d’avoir de quoi manger ou 
se soigner. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir inscrit cette question a l’ordre du jour du Conseil 
aujourd’hui. Je ne suis pas d’accord avec mon ami de 
l’Afrique du Sud; je pense que cette question doit effec- 
tivement figurer a l’ordre du jour du Conseil. Elle repre¬ 
sente une menace pour la paix et la securite internatio- 
nales pour deux raisons. Premierement, comme je l’ai dit 
la derniere fois, parce qu’il y a 3,4 millions de refugies 
de l’autre cote de la frontiere, qui vivent actuellement 
dans les regions frontalieres du Bresil, de la Colombie 
et de l’Equateur, ce qui pese sur la stability, la richesse 
et la situation de ces pays. Les representants de ces 
Etats vont prendre la parole plus tard pour confirmer 
le fait que tant de personnes fuient le Venezuela vers 
leurs territoires constitue une menace pour eux. 
Deuxiemement, - et je pensais pourtant que nous serions 
d’accord sur ce point - parce que les droits de l’homme 
ne sont pas uniquement une affaire interieure, mais, et 
je cite la Declaration universelle des droits de l’homme, 
« un ideal commun a atteindre par tous les peuples et 
toutes les nations ». J’aurais pense que, compte tenu de 
son histoire, l’Afrique du Sud aurait ete d’accord avec 
l’idee qu’il est tres important de respecter les droits 
de l’homme et que si ces droits sont violes de maniere 
flagrante, nous nous devons d’y remedier. 

La Secretaire generale adjointe aux affaires poli- 
tiques et a la consolidation de la paix, M me Rosemary 
DiCarlo, a donne un apergu effroyable de la situation 
actuelle dans le pays. Je predis - comme ma collegue 
polonaise l’a fait - que le representant du regime de 
Maduro va nier ce qui se passe et affirmer qu’il n’y a 
pas d’oppression, pas de detentions arbitraires, pas de 
groupes armes irreguliers et que la liberte de parole 
existe. Mais ils doivent nous regarder dans les yeux et 
nous dire qu’ils savent que des enfants meurent faute 
de nourriture, que la mortality maternelle est en hausse, 
comme l’a dit la Secretaire generale adjointe, et que de 
nombreuses personnes meurent de causes evitables. 

A l’heure actuelle, le plus important est de 
permettre l’acheminement de l’aide humanitaire dans 
le pays. Je suis d’accord avec mon collegue sud-afri- 
cain et d’autres sur le fait que nous devons eviter toute 
politisation de la livraison de l’aide humanitaire. Cela 


n’apporterait rien de positif et compromettrait la surete et 
la securite des travailleurs humanitaires. Le Venezuela 
est a un tournant et nous ne devons pas donner au peuple 
le sentiment que nous l’abandonnons a son sort. L’aide 
humanitaire doit entrer dans le pays, dans le respect des 
principes d’humanite, de neutrality, d’impartialite et 
d’independance. 

Qu’il me soit permis d’aborder brievement la 
situation politique. Je voudrais simplement me faire 
l’echo de ce que mes collegues fran?ais et beige ont 
dit tout a l’heure. L’Union europeenne, par l’interme- 
diaire de son groupe de contact international, est prete a 
apporter son soutien. La solution ne peut etre que poli¬ 
tique et nous nous opposons au recours a la force. Nous 
appuyons egalement la declaration du Groupe de Lima, 
qui soutient, je cite, « un processus de transition paci- 
fique par des moyens politiques et diplomatiques sans 
recours a la force ». 

Nous renouvelons done notre appel en faveur du 
retablissement du processus democratique et de l’ordre 
constitutionnel par l’organisation d’une election presi- 
dentielle libre, transparente et credible, et nous soute- 
nons Juan Guaido dans la conduite de ce processus vers 
une paix durable, fondee sur les valeurs democratiques 
et le respect des droits et libertes du peuple venezuelien. 

M. Syihab (Indonesia) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la Secretaire generale 
adjointe DiCarlo de son expose. Je souhaite egalement la 
bienvenue a S. E. M. Jorge Arreaza, Ministre du pouvoir 
populaire pour les relations exterieures de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

Nous avons suivi de pres la situation et l’escalade 
des tensions au Venezuela, et nous regrettons profon- 
dement les pertes en vies humaines qui ont resulte 
des evenements recents. Nous ne pouvons pas nous 
permettre qu’il y ait de nouveaux morts. Nous appuyons 
sans reserve la declaration du Secretaire general, qui a 
appele au calme et a eviter a tout prix la violence, et nous 
exhortons toutes les parties concernees, tant a l’interieur 
qu’a l’exterieur du pays, a deployer des efforts serieux 
pour reduire sensiblement les tensions et prevenir toute 
escalade de la violence. 

L’lndonesie estime que le dialogue, la reconcilia¬ 
tion et la negociation doivent etre les options privile- 
giees pour le reglement de tout probleme. Nous croyons 
resolument qu’une solution negociee fondee sur le 
dialogue entre toutes les parties concernees est toujours 
possible, y compris l’option que represente le Chapitre 
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VI de la Charte des Nations Unies, qui nous fournit 
divers outils pouvant etre utilises pour regler la situa¬ 
tion. Nous invitons done instamment toutes les parties a 
emprunter cette voie, en ayant a l’esprit la securite et la 
prosperite de la population venezuelienne. A cet egard, 
nous saluons et appuyons le Mecanisme de Montevideo, 
qui vise a preserver la paix au Venezuela sur la base 
du principe de non-ingerence et du reglement pacifique 
des conflits. 

L’Indonesie a toujours defendu et respecte les 
principes de non-ingerence, de souverainete et d’inte- 
grite territoriale de tous les pays, y compris le Venezuela. 
Dans le meme temps, nous sommes conscients du fait 
que la situation humanitaire au Venezuela est de plus 
en plus preoccupante et exige une attention appro- 
priee. Nous encourageons done la fourniture de toute 
l’aide humanitaire au peuple venezuelien par l’inter- 
mediaire de l’ONU, en etroite coordination avec le 
Gouvernement venezuelien. 

Nous sommes convaincus que le Conseil a un role 
important a jouer - sur la base de la Charte des Nations 
Unies - pour aider le Venezuela a revenir a la normale. 
Pour ce faire, il doit s’exprimer d’une seule voix. 
L’Indonesie espere que le Conseil de securite pourra 
promouvoir des moyens de creer un environnement 
propice a l’engagement de tous les acteurs concernes 
en faveur d’un dialogue politique inclusif et credible. 
Le Conseil doit egalement etre en mesure d’insister 
pour que toutes les parties concernees encouragent 
le dialogue national et acceptent les bons offices du 
Secretaire general afin de contribuer a resoudre la crise. 
II est grand temps que le Conseil joue son role central 
pour eviter l’exacerbation de la situation au Venezuela. 
Nous esperons que le Venezuela sera en mesure de 
surmonter pacifiquement cette crise, tout en assurant la 
securite, la stabilite et la prosperite a son peuple. 

Je voudrais terminer ma declaration en citant 
Herbert Hoover : « La paix ne se fait pas a la table 
du Conseil ou par des traites, mais dans le cceur des 
hommes.» Utilisons tous notre cceur et notre esprit pour 
le peuple venezuelien. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Je voudrais, pour 
commencer, saluer la tenue de cette seance d’infor- 
mation et feliciter M me Rosemary DiCarlo pour son 
expose circonstancie. 

La Cote d’Ivoire qui suit avec attention les derniers 
developpements de la situation au Venezuela, deplore 
les malheureux evenements survenus ces derniers jours 


aux frontieres avec le Bresil et la Colombie, evene¬ 
ments qui ont occasionne des pertes en vies humaines 
et d’importants degats materiels, ce que nous regret- 
tons evidemment. 

La Cote d’Ivoire voudrait done adresser ses 
condoleances aux families eplorees, ainsi que ses vceux 
de prompt retablissement aux blesses. Elle souhaite 
par ailleurs que l’aide humanitaire, d’ou qu’elle arrive, 
parvienne effectivement aux populations dans le besoin. 

En soulignant la necessite de preserver un climat 
de paix et de stabilite, ma delegation appelle toutes les 
parties a la retenue et les encourage a rechercher une 
solution politique pacifique par le dialogue sans exclu¬ 
sive a un probleme qui parait de nature essentiellement 
politique et institutionnelle. Le role du Secretaire general 
de l’ONU nous parait a cet egard utile et urgent. Les 
parties en conflit au Venezuela gagneraient a y recourir 
sans delai pour sauver un peuple qu’elles disent aimer 
et pour lequel elles disent etre pretes a verser jusqu’a la 
derniere goutte de leur sang. 

Convaincu qu’il n’y a pas de solution militaire a 
cette crise, mon pays exhorte toutes les parties a utiliser 
toutes les voies legales et pacifiques pour trouver les 
solutions idoines au conflit institutionnel et politique. 
Ma delegation invite par consequent les protagonistes a 
s’engager resolument dans un processus de negociations 
pour rechercher les solutions consensuelles aux causes 
profondes de cette crise. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire exhorte la commu- 
naute internationale, notamment les acteurs regionaux a 
accompagner les populations venezueliennes dans leurs 
efforts pour sortir de cette crise, en soutenant toutes 
les initiatives pacifiques susceptibles de faire baisser 
la tension. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M me Rosemary DiCarlo et 
souhaitons la bienvenue au Ministre du pouvoir popu¬ 
late pour les relations exterieures de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, M. Jorge Arreaza. 

Je suis tout a fait d’accord avec mon collegue alle- 
mand pour dire que le theme de la seance d’aujourd’hui 
aurait du etre « Menaces contre la paix et la securite 
internationales », au vu des menaces que plusieurs Etats 
font peser sur le Venezuela. En fait, je pense que le sujet 
devrait etre different. Nous ne devrions pas discuter 
de la situation au Venezuela, mais plutot de celle qui 
entoure le Venezuela. Aujourd’hui, nous sommes 
contraints d’assister au prochain episode du spectacle 
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mis en scene par les Etats-Unis en ce qui concerne le 
Venezuela. Pour ceux qui n’ont pas ete en mesure de 
suivre toute l’histoire, je vais resumer brievement les 
episodes precedents. 

Dans un pays souverain dAmerique latine, 
un imposteur est soudain apparu. II a commence a se 
proclamer President du pays et a ete immediatement 
reconnu comme tel par les Etats-Unis dAmerique. Un 
certain nombre de pays d’Europe et dAmerique latine 
ont d’abord hesite avant de le reconnaitre a leur tour 
comme President. Selon ce groupe de pays, le dirigeant 
legitime du pays, Nicolas Maduro, a remporte les elec¬ 
tions au printemps dernier de maniere injuste, en raison 
du boycott de ces elections par l’opposition. Le fait que 
Washington ait encourage les dirigeants de l’opposi- 
tion a se retirer de ces elections n’est, bien entendu, pas 
mentionne. Je pense que ceux qui parlent aujourd’hui 
d’une procedure constitutionnelle reguliere et de la 
legitimite de l’autorite de Juan Guaido sur la base de 
la Constitution venezuelienne comprennent que leurs 
revendications sont hypocrites, nulles et sans fondement 
juridique et simplement absurdes. 

Ce a quoi nous assistons aujourd’hui, c’est a un 
abus du droit constitutionnel. N’ont-ils pas honte de 
parler de la sorte? Ne se rendent-ils pas compte que 
c’est tres clair pour nous tous? Ne comprennent-ils pas 
qu’aucun avocat ou juge qui se respecte ne souscrirait a 
cette moquerie et a ce mepris de la loi? Ils devraient au 
moins lire les conclusions du Bundestag allemand et de 
son service juridique, qui s’est clairement prononce sur 
tout cela. 

En meme temps, nous entendons des gemisse- 
ments et des lamentations au sujet de la terrible situa¬ 
tion economique du Venezuela, de ses citoyens affames 
et de la montee en fleche des prix, parmi d’autres 
problemes. On nous dit que le Venezuela doit etre sauve 
a tout prix, pour le bien de ses citoyens. Le fait que des 
sanctions americaines ont ete imposees contre ce pays 
depuis 2013 - que beaucoup considered comme la 
cause de la situation economique actuelle - est, bien sur, 
passe sous silence. Le fait que l’ensemble des dommages 
causes a l’economie du pays par ces sanctions est estime 
a 345 milliards de dollars n’est, bien entendu, pas pris 
en compte. 

Et maintenant, alors que le Venezuela a atteint le 
point d’ebullition, Washington accuse Nicolas Maduro 
de tous les problemes du pays et organise une operation 
qu’il appelle « la livraison de l’aide humanitaire». Le 
point culminant a ete atteint le 23 fevrier, lorsqu’une 


cargaison americaine non verifiee et non invitee est 
arrivee a Cucuta, en Colombie. Des tentatives ont ete 
faites pour introduire illegalement la cargaison au 
Venezuela voisin en utilisant la population civile comme 
boucliers humains. Les autorites venezueliennes legi¬ 
times, dans l’exercice de leur devoir de protection de la 
frontiere nationale, ont mobilise leurs forces de securite 
dans le seul but d’assurer l’inviolabilite de la frontiere 
du pays. 

La video montre clairement que les personnes 
venant du territoire colombien se sont comportees de 
maniere agressive et ont d’abord provoque les militaires 
et les policiers venezueliens en service. 

C’est a ce moment qu’on a vu les premieres 
victimes parmi les manifestants. Des personnes en 
uniforme, a bord d’une voiture, ont fait irruption du cote 
venezuelien et ont percute a grande vitesse une barriere 
du cote colombien. Cet acte insense a ete capture sur des 
videos affichees sur les reseaux sociaux, qui ne laissent 
aucun doute sur le fait qu’il y a eu des blesses, voire 
des morts. Les medias ont commence immediatement a 
parler de victimes mortes aux mains d’un regime assoiffe 
de sang. N’importe ou dans le monde, une attaque deli- 
beree a la voiture-belier contre une foule ne signifie 
qu’une seule chose - le terrorisme -, mais a Cucuta, 
on la qualifie d’heroisme de deserteurs qui defient les 
autorites, et Juan Guaido a donne a ces « heros » des 
tapes amicales dans le dos en signe d’approbation. Les 
soi-disant travailleurs humanitaires du cote colom¬ 
bien de la frontiere ont eu tres rapidement recours a la 
violence - des pierres et des cocktails Molotov ont ete 
lances en direction des defenseurs de la frontiere vene¬ 
zuelienne. Je pense que les membres du Conseil peuvent 
convenir que de telles scenes evoquent bien de choses, 
mais certainement pas l’acheminement de l’aide huma- 
nitaire. Soit dit en passant, les manifestants eux-memes 
ont ensuite mis le feu a l’un des camions en utilisant l’un 
des cocktails Molotov. Sur les photos, qui ont fait le tour 
du monde, on peut clairement voir l’un des manifestants 
du cote colombien, accidentellement ou deliberement, 
lancer une bouteille en feu vers un camion qui n’a jamais 
traverse le pont. 

Done, tout indique que le 23 fevrier, nous avons 
assiste a une tentative de franchir illegalement la fron¬ 
tiere d’un Etat pour acheminer une cargaison inconnue. 
Je voudrais demander aux membres du Conseil lequel 
de leurs pays aurait agi differemment dans un tel cas. 11 
y a meme un pays qui veut construire un enorme mur le 
long d’une de ses frontieres pour empecher toute entree 
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illegale. A ce stade, comment ne pas penser a 1986, 
quand l’aide humanitaire au Nicaragua s’est averee etre 
une cargaison d’armes pour les contras? Cet incident 
nous donne une impression de deja-vu aujourd’hui. 

Appelons un chat un chat. Ce n’est pas de l’aide 
humanitaire. Si les Etats-Unis voulaient vraiment aider 
le peuple du Venezuela, ils agiraient par l’entremise 
des organismes des Nations Unies accredites dans 
ce pays, comme le font d’autres pays. Par exemple, la 
semaine derniere, nous avons livre 7,5 tonnes de four- 
nitures medicales a Caracas. Nous l’avons fait par l’in- 
termediaire de l’Organisation mondiale de la Sante et 
n’avons rencontre aucun obstacle. En outre, les auto¬ 
rites venezueliennes sont pretes a accepter l’assistance 
technique humanitaire dont le pays a hesoin. Pour que 
ce processus puisse fonctionner, il suffit de debloquer 
la capacite de Caracas a effectuer des paiements pour 
acheter des produits alimentaires et des medicaments 
essentiels. Mais les Americains et leurs allies ne veulent 
pas agir legalement. Ils ont un autre objectif. Qualifier 
cela d’humanitaire est une parodie. Ce qui s’est passe 
samedi ressemblait davantage a ce qu’ici aux Etats-Unis, 
on appelle le gavage qu’a de l’aide. Pour ceux qui ne 
savent pas ce que c’est, il s’agit d’une forme de torture. 
Apparemment, apres s’etre entrainees sur leurs prison- 
niers a Guantanamo, les autorites americaines ont main- 
tenant decide de gaver tout un pays. 

Si quelqu’un pense que les Etats-Unis et leurs 
allies avaient le droit d’agir de la sorte, il suffit de jeter 
un coup d’ceil sur la resolution 46/182 de l’Assemblee 
generale. Cette resolution a etabli le cadre juridique de 
l’aide humanitaire internationale. Tout a l’heure, mon 
collegue, le Representant permanent de l’Allemagne, a 
enumere presque tous les principes de l’aide humanitaire 
mais a oublie un principe tres important. La resolution 
stipule clairement que dans le cadre de la fourniture de 
l’aide humanitaire, 

« La souverainete, l’integrite territoriale 
et l’unite nationale des Etats doivent etre pleine- 
ment respectees en conformite avec la Charte des 
Nations Unies. » 

En outre, la resolution precise que 

« Le role premier revient done a l’Etat touche 
dans l’initiative, l’organisation, la coordination 
et la mise en oeuvre de l’aide » et que « l’aide 
humanitaire devrait etre fournie avec le 
consentement du pays touche et en principe sur la 
base d’un appel du pays touche ». 


Y a-t-il eu un tel appel? Non. 

Je voudrais a ce stade remercier tous nos colle- 
gues des organismes des Nations Unies et leurs parte- 
naires au sein de grandes organisations humanitaires 
d’avoir refuse d’appuyer cet acte de provocation poli¬ 
tique. Nous demandons que cessent ces violations des 
resolutions de l’Assemblee generale et nous appelons au 
respect des frontieres, de la souverainete et de l’unite 
nationale du peuple du Venezuela, conformement a la 
Charte des Nations Unies. 

Au lieu d’une tentative hypocrite d’importer une 
soi-disant aide de 20 millions de dollars, il faut lever 
immediatement le gel impose aux comptes des entre- 
prises etatiques venezueliennes dans les banques ameri¬ 
caines afin de debloquer 11 milliards de dollars, alloues 
par le Gouvernement pour l’achat de medicaments, de 
produits alimentaires et de produits de premiere neces¬ 
sity. Et qu’en est-il des 7 milliards de dollars d’actifs de 
la societe Petroleos de Venezuela? Et qu’en est-il de l’or 
venezuelien d’une valeur de 1,2 milliard de dollars au 
Royaume-Uni? Washington et Londres ont recemment 
vole au peuple venezuelien 30 milliards de dollars en 
actifs petroliers et bancaires. Appelons un chat un chat. 
Un pays souverain se fait voler de fa?on flagrante sous 
nos yeux. Ils essaient de le reduire a la pauvrete pour 
que, dans le cadre des concepts d’intervention humani¬ 
taire et de responsabilite de proteger, non reconnus par 
le droit international, ils puissent changer un regime qui 
ne leur convient pas. On peut alors se demander pour- 
quoi la Russie et d’autres pays s’opposent a des concepts 
aussi nobles. La reponse est devant nos yeux. N’y a-t-il 
pas suffisamment d’exemples de ce genre, rien que dans 
l’histoire de l’Amerique latine? Qu’il me soit permis de 
citer un historien americain, Harry Stout : 

« Tout au long de son histoire, les Etats-Unis ont 
participe a 280 interventions militaires a l’etranger, 
aux quatre coins du monde ». Il poursuit en disant, 

« L’Amerique croit en l’institution de la guerre en 
tant qu’un instrument divin et un mandat sacre 
applicable partout dans le monde. » 

Je lance un appel aux pays qui soutiennent Juan 
Guaido, qui s’est autoproclame President. Sont-ils vrai¬ 
ment naifs au point de croire qu’ils sont immunises contre 
de telles actions? N’ont-ils pas entendu les dirigeants 
americains declarer que Cuba et le Nicaragua sont les 
prochains sur la liste? Imaginent-ils qu’ils ne s’attaque- 
ront pas a eux? Mais cet avertissement ne s’adresse pas 
seulement a ces pays; il s’adresse a tout le monde, a tous 
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ceux qui refusent de suivre les regies de Washington. 
Et ceux qui soutiennent Washington sont complices de 
violations de la Charte et du droit international, et peut- 
etre meme, que Dieu nous en preserve, d’une interven¬ 
tion armee, a laquelle ils s’opposent categoriquement 
dans leurs discours. En particulier, nous ne comprenons 
pas pourquoi la Colombie, pays voisin du Venezuela, au 
lieu de s’employer a resoudre ses nombreux problemes 
internes lies a la mise en oeuvre de l’Accord final pour 
la fin du conflit et la construction d’une paix stable et 
durable a decide de consacrer tous ses efforts a faci- 
liter une aventure imprudente contre son voisin. C’est 
d’autant plus decevant que la Colombie elle-meme n’est 
sortie que recemment d’une longue guerre civile, dont 
les consequences persistent et alors qu’une paix durable 
n’est toujours pas garantie. Soit dit en passant, lorsque la 
Colombie traversait des moments difficiles, son voisin 
le Venezuela a ouvert ses frontieres a plus de 5 millions 
de refugies, dont beaucoup y vivent encore. 

Nous voudrions lancer une mise en garde contre 
des mesures imprudentes visant a mettre en oeuvre un 
scenario militaire au Venezuela, dont nous entendons 
parler de plus en plus souvent. Elies pourraient avoir les 
consequences les plus graves et les plus imprevisibles 
pour la region et le monde entier. Nous exhortons tous 
les Etats de la region, quelles que soient leurs prefe¬ 
rences politiques, a exprimer fermement leur appui a la 
Charte des Nations Unies et leur rejet de la menace ou 
l’emploi de la force et de l’ingerence flagrante dans les 
affaires interieures d’un Etat souverain. Nous l’avons 
deja dit et nous ne cesserons de le repeter. La solution 
aux problemes du Venezuela releve du droit exclusif, de 
la competence et de la responsabilite des Venezuelans 
eux-memes, qui doivent s’approprier ce processus sans 
ingerence provocatrice de l’exterieur. L’assistance inter- 
nationale, et surtout l’assistance regionale, doit viser 
a trouver une formule permettant de mettre fin aux 
troubles dans ce pays, dans le plein respect de sa souve- 
rainete et de son integrity territoriale. Par consequent, 
nous nous felicitons des objectifs enonces et poursuivis 
par les participants au Mecanisme de Montevideo, a 
savoir le Mexique, l’Uruguay, la Bolivie et les pays de 
la Communaute des Caraibes. En ce qui nous concerne, 
nous sommes prets a contribuer a la recherche d’un 
accord entre toutes les forces constructives et patrio- 
tiques du Venezuela, d’autant plus que les autorites 
venezueliennes appellent a un dialogue inter-venezue- 
lien et insistent sur cet imperatif. 

Au lieu de discuter des possibility de dialogue et 
de reconciliation nationale, le President de l’Assemblee 


nationale, Juan Guaido, appelle les Etats a maintenir 
l’option militaire. On peut difficilement qualifier de tels 
appels de comportement responsable d’un homme poli¬ 
tique qui se soucie de son pays et de son peuple. Le spec¬ 
tacle humanitaire organise par Washington le 23 fevrier 
a fait tomber les masques de ceux qui se tiennent habi- 
tuellement dans la coulisse. Ils sont tous venus sur le 
devant de la scene. 

II est desormais parfaitement clair que le seul 
objectif de Washington au Venezuela n’est ni de 
resoudre les problemes du pays ni de venir en aide a son 
peuple, mais de provoquer un changement de regime et 
de menacer de le faire via une intervention militaire. Le 
fait que cela soit fait en violation de la Charte des Nations 
Unies, du droit international et des normes civilisees ne 
preoccupe aucunement ses auteurs. Malheureusement, 
le non-respect de ces principes fondamentaux des rela¬ 
tions internationales est depuis longtemps la norme aux 
Etats-Unis. Ils y pretent a peine attention. 

Qu’il me soit permis de conclure par une petite 
experience. Le 21 fevrier, la delegation des Etats-Unis a 
propose le texte d’une declaration a la presse du Conseil 
de securite sur les evenements en Haiti, que tous les 
membres du Conseil ont unanimement appuye. Si je 
puis, je vais donner lecture de ce bref document : 

« Les membres du Conseil de securite sont 
preoccupes par les manifestations violentes et 
la mort de civils innocents et exhortent tous les 
citoyens a s’exprimer de maniere pacifique. 

Les membres du Conseil de securite reaffirment 
leur engagement a travailler avec le peuple et le 
Gouvernement haitiens pour un avenir plus sur 
et prospere. 

Les membres du Conseil de securite soulignent 
qu’il importe que tous les acteurs demontrent 
leur volonte de participer de bonne foi aux 
efforts visant a regler les problemes politiques et 
socioeconomiques d’Haiti. » 

Ma question est la suivante : nos collegues ameri- 
cains sont-ils prets a adopter, comme declaration a la 
presse du Conseil de securite, un texte similaire concer- 
nant le Venezuela? II est difficile de ne pas remarquer 
qu’il s’agit d’une situation pratiquement identique. La 
seule difference reside dans le fait qu’en ce qui concerne 
Haiti, Washington a decide de se ranger du cote de l’auto- 
rite legitime, du moins pour le moment. Pour une raison 
ou une autre, nous ne doutons pas de la reponse a cette 
question, mais nous aimerions quand meme l’entendre 
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directement de nos collegues americains. Nous distri- 
buerons cette declaration a la presse aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) {parle en chinois ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Secretaire generale 
adjointe Rosemary DiCarlo de son expose. Je souhaite 
la bienvenue au Ministre du pouvoir populaire pour les 
relations exterieures de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, M. Jorge Arreaza, a notre seance publique 
d’aujourd’hui. 

La Chine suit de pres la situation actuelle 
au Venezuela et appuie les efforts deployes par le 
Gouvernement venezuelien pour preserver la souverai- 
nete, l’independance et la stabilite du pays. Les affaires 
du Venezuela doivent etre regies par les Venezuelans 
eux-memes. La Chine appelle le Gouvernement vene¬ 
zuelien et l’opposition a rechercher un reglement poli¬ 
tique, dans le cadre constitutionnel et juridique, par le 
dialogue et la concertation. 

La Chine note que, ces derniers temps, le 
Gouvernement venezuelien a garde son calme, fait 
preuve de retenue et demontre sa volonte de maintenir 
la paix et la stabilite nationales. La Chine maintient que 
tous les pays doivent respecter les principes fondamen- 
taux du droit international et des relations internatio- 
nales. La Chine s’oppose a l’ingerence etrangere dans 
les affaires interieures du Venezuela, s’oppose a une 
intervention militaire au Venezuela et s’oppose a l’uti- 
lisation de la question de l’aide dite humanitaire a des 
fins politiques pour destabiliser ou creer des troubles 
au Venezuela et dans la region. Cela ne sert les interets 
d’aucune partie. 

La Chine appelle la communaute internationale 
a prendre des mesures qui soient reellement benefiques 
pour la stabilite et le developpement economique du 
Venezuela et qui ameliorent la vie de sa population. 
Nous esperons que la communaute internationale, dans 
le respect de la souverainete du Venezuela, apportera 
une aide constructive au Venezuela afin de faciliter un 
reglement sans heurts des questions pertinentes. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier Rosemary DiCarlo de son 
expose instructif et opportun, ainsi que les Etats-Unis 
pour avoir demande la tenue de cette seance. 

Je voudrais tout d’abord dire que je suis d’ac- 
cord avec tout ce que l’Ambassadeur d’Allemagne a dit 
aujourd’hui, en particulier en ce qui concerne l’impor- 
tance pour le Conseil de securite de se saisir de cette 


question. Je note que l’ordre du jour du debat d’au¬ 
jourd’hui ne mentionne pas la situation dans la region 
ni les menaces plus larges qui pesent sur la paix et la 
securite internationales. Le point de l’ordre du jour, sur 
lequel nous nous sommes tous entendus, est la situation 
en Republique bolivarienne du Venezuela. 

Des annees de mauvaise gestion et de corruption 
ont ruine l’economie venezuelienne. L’action du regime 
Maduro a provoque l’effondrement de l’economie, ce 
qui menace la paix et la securite de la region. Plus de 
3,5 millions de Venezuelans ont quitte leur pays pour 
d’autres pays de la region. C’est l’une des plus grandes 
crises migratoires que l’Amerique latine ait jamais 
connues. Elle a mis a rude epreuve les services sociaux 
des pays de la region. C’est pourquoi, avec la situation 
des droits de l’homme mentionnee par mon collegue 
allemand, il est tout a fait approprie que le Conseil reste 
saisi de cette question. 

J’ai ete de?u d’entendre l’Ambassadeur de la 
Russie tenter de tourner en derision ce qu’il a appele des 
gemissements et des lamentations au sujet de la situation 
humanitaire au Venezuela. Personne au Conseil ne doit 
minimiser les souffrances du peuple venezuelien. Je note 
egalement que l’Ambassadeur de la Russie nous a pose 
a tous une question a laquelle je vais tenter de repondre. 
II a demande qui ici, au Conseil de securite, aurait agi 
differemment face a des tentatives non desirees d’ache- 
minement d’aide humanitaire. Eh bien, je voudrais lui 
dire que nous aurions agi differemment et, en regardant 
autour de la table aujourd’hui, je pense qu’une majorite 
des membres du Conseil auraient agi differemment. 
Nous n’aurions pas utilise des balles reelles contre des 
civils essayant de faire entrer de l’aide. Nous n’aurions 
pas donne l’ordre a des voyous paramilitaires d’attaquer 
des civils. Nous n’aurions pas arrete et detenu nos oppo- 
sants politiques et nous n’aurions pas soumis le pays a 
des annees de mauvaise gestion et de corruption, qui 
ont entraine un effondrement de l’economie et une crise 
humanitaire. J’espere que cela repond a sa question. 

Le Royaume-Uni se joint aux autres membres du 
Conseil pour condamner les violences qui ont eu lieu ce 
week-end aux frontieres du Venezuela avec la Colombie 
et le Bresil. Le recours par Maduro a la violence 
letale contre son peuple et a d’autres actes degression 
pour bloquer l’acheminement de l’aide humanitaire 6 
combien necessaire nous revolte. Les politiques d’op- 
pression du regime Maduro touchent tous les secteurs 
de la population, depuis les civils innocents, femmes 
et enfants compris, qui n’ont pas acces aux fournitures 
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medicales essentielles et autres biens de premiere neces¬ 
sity, jusqu’aux journalistes dont le travail est censure 
par le regime. Comme nous l’avons entendu de la part 
de l’ONU, le celebre journaliste Jorge Ramos aurait 
ete detenu hier dans le palais de Miraflores pour etre 
ensuite relache et expulse, tandis que le materiel de son 
equipe etait confisque. 

Outre l’absence de liberte accordee aux journa¬ 
listes, d’autres libertes essentielles, telles que les libertes 
democratiques, ne sont tout simplement pas presentes au 
Venezuela. Seule une solution democratique permettra 
de resoudre cette crise. Le Royaume-Uni remercie 
le Groupe de Lima et l’Organisation des Etats ameri- 
cains de leurs propos clairs et de leur action energique 
en faveur de cet objectif. II est important que la region 
continue a jouer un role de chef de file. Nous sommes 
aux cotes de ces organismes regionaux et de Juan Guaido 
pour atteindre notre objectif commun qui est d’apporter 
la paix et la stability au Venezuela. 

Le seul moyen d’instaurer la paix et la stability 
passe par une transition democratique et une election 
presidentielle libre et reguliere, comme l’ont exige le 
President par interim Juan Guaido et l’Assemblee natio¬ 
nal, conformement a la Constitution venezuelienne. 
Tant que cet objectif ne sera pas atteint, la crise huma- 
nitaire actuelle causee par les politiques corrompues du 
regime Maduro se poursuivra. Le Royaume-Uni s’est 
engage a verser 8,6 millions de dollars d’aide d’urgence 
pour traiter les enfants souffrant de malnutrition et 
fournir des vaccins et de l’eau potable aux communautes 
les plus vulnerables touchees par la crise. 

Nous encourageons nos partenaires de la commu- 
naute internationale et du Conseil a reflechir a ce que 
nous pouvons faire de plus pour envoyer un message 
clair au regime Maduro afin de lui signifier que nous 
n’accepterons rien de moins qu’une election presiden- 
tielle libre et equitable. II s’agit notamment d’envisager 
des sanctions supplementaires a l’encontre de membres 
individuels du regime de Maduro qui ont beneficie de 
ses politiques corrompues. Cela ne doit pas avoir d’inci- 
dences negatives sur la situation humanitaire catastro- 
phique, qui releve de la seule responsabilite du regime. 

Le monde ne peut pas rester les bras croises face 
a cette crise causee par l’homme. Le peuple venezuelien 
merite un avenir meilleur. II a assez souffert aux mains 
du regime de Maduro. La seule solution est une election 
presidentielle libre et reguliere. Le Conseil et la commu- 
naute internationale doivent faire tout leur possible pour 
appuyer cet objectif. 


Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Gurnee equatoriale. 

Je remercie M me DiCarlo, Secretaire generate 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation 
de la paix, de l’expose instructif et informatif qu’elle 
vient de presenter au Conseil de security sur la situa¬ 
tion actuelle en Republique bolivarienne du Venezuela. 
Nous nous felicitons de la presence parmi nous, a cette 
seance importante, de S. E. M. Jorge Arreaza, Ministre 
des relations exterieures du Venezuela. 

Aujourd’hui, nous nous reunissons a nouveau 
apres la derniere seance en date sur la situation au 
Venezuela (voir S/PV.8452) organisee il y a un mois, 
situation que la delegation de la Gurnee equatoriale a 
observee avec une grande attention etbeaucoup d’inquie- 
tude. Le mois dernier, nous avons exprime nos craintes 
que revolution rapide de la situation au Venezuela n’at- 
teigne des niveaux qui entraineront a l’avenir de plus 
grandes souffrances pour la population, une situation 
qui devient visiblement de plus en plus preoccupante. 
C’est pourquoi nous exhortons toutes les parties concer- 
nees a s’abstenir de toute initiative qui donnerait lieu a 
de nouveaux actes de violence et a de nouveaux affron- 
tements entrainant des pertes en vies humaines. 

Nous pensons que la presente seance doit etre 
l’occasion de reflechir a une eventuelle solution poli¬ 
tique a la situation au Venezuela qui, pour nous, doit 
etre une solution negociee entre les Venezuelans eux- 
memes, avec la mediation d’une partie neutre comme 
l’Organisation des Nations Unies, comme nous l’avons 
deja propose dans notre intervention du 26 janvier 
dernier. Comme nous l’avons entendu dans les differents 
exposes de cet apres-midi, la quasi-totalite de la commu- 
naute internationale est opposee a une solution militaire 
a la situation que traverse actuellement le Venezuela. 

Etant donne qu’il s’agit d’une question nationale, 
les responsables politiques du pays doivent s’asseoir 
autour d’une table, negocier et conclure des accords sur 
les differends qui sont l’objet des problemes qui tendent 
a menacer la stability du pays. Nous pensons que toute 
approche internationale doit prevoir des initiatives 
pacifiques qui ne sortent pas de ce cadre de negocia- 
tions, qui est le moyen sur de regler les conflits, et qui 
evite de nouvelles souffrances a la population. A cet 
egard, il incombe au Gouvernement venezuelien, avec 
l’appui de la communaute internationale, de preparer 
les conditions favorables qui faciliteront le lancement 
de ce dialogue sans exclusive, dans lequel l’interet 
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national doit prevaloir afin de parvenir a un accord qui 
soit satisfaisant pour toutes les parties et retablisse la 
paix et la cohesion sociale en Republique bolivarienne 
du Venezuela. 

Enfin, je voudrais exprimer notre gratitude aux 
pays voisins du Venezuela et aux autres pays pour 
l’appui qu’ils apportent quotidiennement a des milliers 
de migrants venezueliens. A cet egard, nous saluons la 
solidarity dont font preuve les organismes humanitaires 
qui appuient les gouvernements de ces pays d’accueil au 
service des personnes deplacees, etpar consequent, nous 
appelons la communaute internationale a se montrer 
solidaire des plans d’aide aux populations emigrees mis 
en place par ces pays. 

Je termine mon intervention en suggerant une fois 
de plus que, compte tenu du fait que la seule solution 
viable a cette crise passe par un dialogue sans exclusive 
entre les acteurs politiques venezueliens, reorganisa¬ 
tion des Nations Unies participe, par l’intermediaire du 
Secretaire general Antonio Guterres, a l’organisation et 
a la facilitation de ces negociations, avec l’appui et la 
coordination d’initiatives telles que le Groupe de contact 
international sur le Venezuela et le Mecanisme de 
Montevideo. Le fait que nous debattions de cette ques¬ 
tion au Conseil de securite a deux reprises en l’espace 
d’un mois montre en soi le role important que l’ONU 
doit jouer pour regler ce conflit. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le representant des Etats-Unis a demande la 
parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Abrams (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je voudrais repondre brievement aux observa¬ 
tions du representant de la Federation de Russie. 

Je pense que nous sommes tous conscients des 
efforts qui seront deployes, loin d’ici, a Hanoi, au cours 
desprochains jours pour regler certains problemes qui ont 
surgi pendant la guerre froide. Mais ce n’est pas la rheto- 
rique que nous avons entendue au Conseil aujourd’hui. 
Nous avons entendu beaucoup de rhetorique de la guerre 
froide, le genre de discours que nous avions l’habitude 
d’entendre lorsque sur ce panneau n’etait pas inscrit 
« Federation de Russie » mais « Union des Republiques 
socialistes sovietiques ». C’est un peu surprenant. 

Tout d’abord, ce que les Etats-Unis ont fait en 
apportant ou en tentant d’apporter une aide, ils Font fait 
a la demande du Gouvernement legitime - du President 


par interim legitime du Venezuela, Juan Guaido, qui a 
demande cette aide a la communaute internationale. Le 
representant russe a dit que son pays a fourni de l’aide, 
mais je me demande quelle proportion de cette aide 
parviendra au peuple venezuelien, car elle n’a pas ete 
fournie a la population. Elle a ete fournie au regime, 
qui va s’en emparer, et nous ne saurons jamais quelle 
proportion de cette aide aura ete vendue au moyen de 
pratiques corrompues et quelle proportion aura simple- 
ment ete donnee aux partisans du regime. 

Ensuite, nous avons longuement entendu parler 
du gel des comptes et de For. Je pense que nous entrons 
ici dans le vif du sujet, a savoir que beaucoup d’argent 
est du a la Russie et que cette derniere s’inquiete sans 
aucun doute de savoir si cet argent lui sera rembourse. Eh 
bien, ma reponse est la suivante : pas si cette economic 
continue d’etre usee jusqu’a la corde. Le Venezuela ne 
pourra rembourser ses dettes que si son economic peut 
a nouveau croitre et si cette terrible periode de declin, 
qui a appauvri ce qui etait autrefois le pays le plus riche 
d’Amerique latine, peut prendre fin. 

Enfin, je me contenterai de dire que je rejette 
completement, du debut a la fin, les accusations d’inter- 
vention militaire lancees par un pays qui occupe le terri- 
toire de la Georgie et de l’Ukraine, en Ossetie du Sud, 
en Abkhazie et en Crimee, respectivement. Nous n’ac- 
ceptons pas de telles accusations dans ce contexte; je 
les rejette totalement et je suis stupefait de les entendre 
au Conseil. 

Le President (parle en espagnol ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je n’avais pas l’intention de m’engager dans une 
polemique avec mon collegue des Etats-Unis. Toutefois, 
etant donne qu’il a pris la parole, je voudrais faire une 
remarque et poser une question. 

Pour ce qui est de savoir lequel d’entre nous a une 
rhetorique qui se rapproche le plus de celle de la guerre 
froide, j’ai ma propre opinion a ce sujet. M. Abrams a 
participe activement a la guerre froide et a un certain 
nombre d’operations souterraines menees a l’epoque 
de la guerre froide; nous n’allons done pas discuter de 
cette question. Je pense que M. Abrams n’a pas encore 
entendu les opinions des autres membres du Conseil 
de securite aujourd’hui, qui seront conformes, d’une 
maniere ou d’une autre, a ce que j’ai dit. 
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Pour une raison quelconque, il a l’impression que 
la seule chose qui preoccupe la Russie, c’est l’argent, 
qu’elle ne peut recevoir de l’investissement fait au 
Venezuela. Ne lui vient-il done pas a l’esprit que nous 
avons peut-etre d’autres considerations autre que des 
interets commerciaux? Nous ne tolerons pas que l’on 
pietine de maniere flagrante et arrogante les principes 
du droit international et que l’on s’ingere dans les 
affaires interieures d’autres pays souverains. 

Nous ne permettons a personne de prendre de 
telles libertes contre nous ou contre d’autres pays, et 
pourtant nous entendons de nombreuses accusations 
concernant l’intervention de la Russie dans les affaires 
d’autres Etats, y compris des Etats-Unis d’Amerique. 
Etant donne ce que font les Etats-Unis au Venezuela, 
leurs accusations sont simplement risibles. 

Je ne souhaite pas me lancer dans une polemique 
car je sais que, malheureusement, nous n’allons pas 
trouver de terrain d’entente sur cette question. Toutefois, 
je tiens a repeter la question suivante : la delegation des 
Etats-Unis est-elle prete a appuyer des elements a la 
presse sur le Venezuela en utilisant le libelle propose par 
la delegation russe, sur la base des elements a la presse 
du Conseil de securite relatifs a Haiti? Le texte est exac- 
tement le meme; « Haiti » a simplement ete remplace par 
« Venezuela ». Nous distribuerons le projet de texte aux 
membres du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre du pouvoir populaire 
pour les relations exterieures de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Arreaza (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Tout d’abord, je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise la presente seance, de concert, il faut le recon- 
naitre pour etre franc, avec la delegation des Etats-Unis. 
La presente seance nous permet, une fois de plus, de dire 
la verite sur les evenements en Republique bolivarienne 
du Venezuela. Il fallait faire preuve de patience pour 
ecoutant les interventions de certains pays occidentaux, 
remplies d’imperialisme, d’ingerence dans nos affaires 
interieures et de superbe coloniale, dont nous pensions 
qu’ils avaient disparu du Conseil de securite. 

Premierement, nous transmettons les salutations 
du President constitutionnel de la Republique boliva¬ 
rienne du Venezuela, M. Nicolas Maduro Moros, et 
du peuple venezuelien, qui est soumis a une agression 
internationale. Cette situation merite d’etre discutee 


ici, au Conseil de securite. Quand des pays puissants et 
d’autres pays qui se subordonnent a eux, et je parle des 
Etats-Unis et de la Colombie, organisent une agression 
contre la souverainete d’un peuple libre, comme celui de 
la Republique bolivarienne du Venezuela, il s’agit d’une 
question qui met indiscutablement en peril la paix et la 
securite de notre region, qui fait partie de la paix et la 
securite internationales, et c’est un processus qui a viole 
a tous egards la Charte des Nations Unies. 

Avec tout le respect que je dois a la Secretaire 
generale adjointe Rosemary DiCarlo, je dois dire que 
son expose et ses explications ont ete partiaux. Elle a 
presente et diffuse des informations provenant d’une 
seule source et, encore une fois avec le respect que je lui 
dois, cela ne correspond absolument pas a la teneur des 
trois reunions que nous avons eues avec le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres. 

Nous denongons le Gouvernement des Etats-Unis, 
qui a organise, finance et dirige cette agression flagrante 
contre le Venezuela. C’est une agression qui a commence 
il y a de nombreuses annees. Dans certains pays, des scan- 
dales sont crees en disant que d’autres pays sont inter- 
venus dans leurs campagnes electorates. Au Venezuela, 
l’intervention des Etats-Unis et de leurs gouvernements a 
commence des que la revolution bolivarienne est arrivee 
au pouvoir, le 2 fevrier 1999, et s’est poursuivie pendant 
tous les jours, toutes les heures et toutes minutes qui se 
sont ecoules ces 20 dernieres annees. 

Nous saisissons egalement cette occasion pour 
denoncer ici ce que nous revelent les informations four- 
nies par des pays amis, tels que Cuba et la Russie, a 
savoir des mouvements et mobilisations de forces mili- 
taires dans les Caraibes et des achats d’armes en Europe 
orientale, en vue de les fournir a l’opposition radicale 
venezuelienne et susciter une intervention au Venezuela. 
Dans le cas du Venezuela, des appels ont toujours ete 
lances, depuis les Etats-Unis et les centres de pouvoir 
occidentaux, en faveur de la necropolitique, la politique 
de la mort. 

Le week-end dernier, il y a eu une operation 
bien orchestree pour violer la souverainete sacree du 
territoire de la Republique bolivarienne du Venezuela. 
Notre force armee nationale bolivarienne et notre police 
nationale bolivarienne ont pu l’enrayer, sans recourir a 
aucun type de force meurtriere. Ainsi, les membres ont 
pu constater que, sur les principaux deux ponts reliant 
le Venezuela a la Colombie, entre l’Etat venezuelien de 
Tachira et le departement colombien Nord de Santander, 
des bombes lacrymogenes ont ete utilisees, ainsi que 
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des methodes progressives et differenciees e d’emploi 
de la force publique. Et d’oit est venue l’agression? 
Elle est venue de la Colombie. Et c’est ce ces bandits 
dont certains disent qu’ils appartiennent au regime de 
Maduro? Non. Ils sont venus de la Colombie. Je ne sais 
pas si ce sont des Colombiens ou des Venezuelans, 
mais ils attaquaient les agents de la force publique de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, avec la compli- 
cite et la protection de la police colombienne. 

Cette photo montre un homme qui a incendie, au 
moyen d’un cocktail Molotov, le camion d’aide humani- 
taire - une image bien connue que de nombreux medias 
ont diffusee. Voici le camion qui brule. Quand le camion 
a ete inspecte, il s’est avere qu’il n’y avait pas que des 
vivres et des medicaments a l’interieur; il y avait aussi 
des outils de construction de barricades et des fils de fer 
et des clous pour fabriquer des armes, qui, au Venezuela, 
sont generalement utilisees par 1 l’opposition radicale 
venezuelienne. Voici les preuves, voici les images video. 
Les membres peuvent les examiner. Ce camion a ete 
incendie sur le pont. 

Ici, on voit des gens lancer des cocktails Molotov 
pour incendier l’aide humanitaire, mais nous avons 
aussi eu des blesses. La majorite de ces blesses - 5 a par 
exemple!, les media ne l’ont pas constate - sont des offi¬ 
cers, des soldats et des policiers des forces de securite 
venezueliennes. J’ai le rapport ici. 

Cette photo montre un autobus sur le territoire 
venezuelien, ce qui en fait une affaire interieure. Les 
« voyous masques » qui l’ont brule ne sont pas des 
chavistes. Ce sont des membres de l’opposition vene¬ 
zuelienne qui agissent comme en 2014 et en 2017, quand 
ils avaient mis notre pays a feu et a sang, notamment 
pendant une periode de quatre mois en 2017, et il n’y 
a jamais eu de condamnation de la part d’aucun de 
ces pays. 

Les voici sur le pont, du cote colombien, et voici 
des agents des services d’immigration colombiens; ils 
sont proteges par les forces de securite colombiennes. 
Les voici. 

Voici l’utilisation de l’embleme de la Croix- 
Rouge, sans autorisation du Mouvement international 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, ni de la 
Federation internationale des societes de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge ni du Comite international de la 
Croix-Rouge. La Croix-Rouge l’a denonce. Cela s’est 
produit en Colombie. 


Voici une image, prise sous l’un des ponts, de 
personnes fabriquant des armes artisanales et des cock¬ 
tails Molotov, avec certainement de l’essence venezue¬ 
lienne qu’ils obtiennent en contrebande et qu’ils intro- 
duisent en Colombie. C’est la realite, malheureusement. 

Voici la force publique et la barriere venezue¬ 
lienne. Voici l’endroit ou le camion a brule, et de cet 
endroit ils langaient des cocktails Molotov. 

Mais il est si facile de dire que Maduro a massacre 
la population et que Maduro a ordonne 1’incendie du 
camion d’aide humanitaire. Certains ont meme dit qu’il 
y avait eu une violation de la Convention de Geneve sur 
le droit international humanitaire. Mon Dieu, quelle 
hypocrisie! Voici le contenu du camion : des clous et des 
fils de fer. Lorsque le camion a brule et qu’il a ete fouille 
par les forces de securite, voici ce qu’elles y ont trouve. 
A quelle fin? Pour construire des barricades dans l’Etat 
de Tachira et incendier le Venezuela. 

Voici une derniere photo, et je demanderai ceci 
au representant du Royaume-Uni : que fait ce navire de 
guerre a quelques milles d’une lie venezuelienne des 
Caraibes? Mon Dieu, quelle coincidence! Qu’y fait ce 
navire de guerre, qui est arrive samedi? Pourquoi le 
commandant du commandement Sud des Etats-Unis 
s’est-il reuni avec le chef des forces armees colombiennes, 
a Bogota, pour parler de l’aide humanitaire en faveur du 
Venezuela? Depuis quand les militaires d’autres pays se 
reunissent-ils pour parler d’aide humanitaire? Ce sont 
les organisations humanitaires qui doivent se reunir, les 
organisations qui font ce travail, qui fait partie de leurs 
buts et principes, et non les militaires. 

Quid de tous les messages envoyes directement 
par M. Trump, M. Pence, M. Bolton, M. Pompeo, 
M. Marco Rubio, M. Duque et M. Guaido? Voila la 
chaine de commandement, dans cet ordre, de l’interven- 
tion contre le Venezuela, dont le but est d’inciter l’armee 
venezuelienne a se soulever et a rompre son serment sur 
la Constitution. Combien y en a-t-il eu? J’ai perdu le 
compte du nombre de tweets que M. Bolton a envoyes 
en utilisant un langage de gangster pour s’en prendre a 
la dignite de notre armee, de notre peuple, et du militan- 
tisme des forces revolutionnaires. C’est veritablement 
incroyable. Mais, comme je l’ai dit a M. Elliott Abrams 
lors de notre derniere seance, ici, a New York (voir 
S/PV.8452), le coup d’Etat a echoue. Le dernier chapitre 
du coup d’Etat a eu lieu samedi. Comme on aime a dire 
ici : « Lisez sur mes levres ». 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 
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II a echoue. 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 

Le moment est venu de reprendre nos esprits et 
de respecter le droit international et la Constitution 
venezuelienne. Nous attendons que les membres de 
l’opposition venezuelienne - M. Guaido ou qui que ce 
soit d’autre, ce sera a eux de decider - rejoignent le 
Gouvernement constitutionnel du Venezuela autour 
d’une table pour que, entre Venezueliens, nous puissions 
elaborer notre propre solution, sans ingerence, interfe¬ 
rence ou intervention de qui que ce soit, et surtout pas 
des Etats-Unis. Pourvu que la Maison Blanche autorise 
M. Guaido et les representants de l’opposition venezue¬ 
lienne a s’asseoir avec le Gouvernement, pour que nous 
puissions, par le dialogue et la negociation, trouver une 
issue - pas une issue, une solution a toutes les ques¬ 
tions politiques qui peuvent se poser au Venezuela. Le 
Mexique, I’Uruguay et les pays de la Communaute des 
Caraibes ont propose le Mecanisme de Montevideo. 
Nous sommes tous assis ici : qu’ils nous disent quand 
nous devrions nous rendre a Mexico, a Montevideo ou a 
Bridgetown, et nous nous assierons a la table des nego- 
ciations sans programme preetabli, notre Constitution en 
main. Organiser des elections? C’est possible. Envisager 
d’autres solutions? C’est possible. Voila pourquoi nous 
avons une Constitution si riche. 

L’Union europeenne et certains pays d’Amerique 
latine ont egalement mis au point un mecanisme qu’ils 
appellent le Groupe de contact international pour le 
Venezuela. Bienvenue. J’ai rencontre ses representants, 
une delegation depechee a Caracas la semaine derniere, 
pendant quatre heures - d’abord seul, avec mon equipe, 
pendant deux heures, puis avec la Vice-Presidente. 
Nous les avons serres dans nos bras et nous les avons 
remercies. En outre, nous sommes convenus d’un meca¬ 
nisme visant l’acheminement au Venezuela d’une aide 
technique humanitaire de l’Union europeenne, par l’in- 
termediaire de l’ONU, meme si cette information n’a 
ete mentionnee nulle part. Toutefois, comme l’ont dit 
plusieurs membres du Conseil, ce Groupe de contact 
veut imposer les conclusions de notre dialogue. II veut 
imposer une solution unique. J’ai d’ailleurs ete surpris 
que certains pays de l’Union europeenne soient en disac¬ 
cord avec la Haute Representante Federica Mogherini, 
qui a dit que cette pretendue aide humanitaire etait poli- 
tisee et a declare que l’Union europeenne ne s’implique- 
rait pas tant que les organismes humanitaires ne veille- 
raient pas a ce que l’aide respecte les criteres imperatifs 


d’humanite, d’impartialite, de depolitisation et d’inde- 
pendance. Mais ils ne le peuvent pas et ne le veulent pas. 

Nous devons denoncer l’utilisation du territoire 
colombien pour agresser le Venezuela. C’est doulou¬ 
reux pour nous, sachant que, il y a 200 ans cette annee, 
Simon Bolivar, le Libertador, et les hommes des Llanos 
venezueliens traversaient les Andes et sacrifiaient leur 
vie pour lutter pour la liberte de la Nouvelle-Grenade, 
dans ce qui est a present la Republique de Colombie. 
Et ils y sont parvenus - sans s’arroger de butin, sans 
s’emparer de territoire ou de quoi que ce soit d’autre -, 
avant de regagner le territoire venezuelien. 

Le Conseil de securite n’a pas ete cree pour livrer 
la guerre ou pour reunir les conditions necessaires pour 
que d’autres parties se livrent une guerre. Le Conseil 
de securite n’est pas ici pour approuver des violations 
flagrantes de la Charte des Nations Unies. Au contraire, 
le Conseil de securite a ete cree pour maintenir la paix 
et la securite internationales et preserver les genera¬ 
tions futures du fleau de la guerre. Alors preservons le 
Venezuela et la generation actuelle du fleau de la guerre, 
car c’est maintenant que pese la menace. 

Comme l’Ambassadeur de la Federation de Russie 
l’a propose, nous voudrions demander au Conseil de 
securite - plus encore, nous l’exigerions presque, avec 
tout le respect voulu - de s’accorder sur un projet de 
resolution et de l’adopter. Voila ce que nous demandons. 
Que voulons-nous que le texte comprenne? Qu’il rejette 
la menace ou l’emploi de la force contre la Republique 
bolivarienne du Venezuela; que cette option soit ecartee 
une fois pour toutes. Parce que c’est l’option que 
M. Trump, M. Pence, M. Bolton, M. Pompeo, M. Marco 
Rubio, M. Guaido et M. Duque mettent sur la table. J’ai 
ici une citation de M. Pence disant que 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

« Toutes les options sont sur la table. » 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 

Ici, c’est M. Bolton qui le dit; ici, c’est M. Rubio. 
Apres 40 tweets de M. Rubio contre Nicolas Maduro, 
cet homme pourrait representer la population des 
Etats-Unis, ou la population de la Floride? S’agit-il des 
valeurs du peuple des Etats-Unis? Appeler a assassiner 
un president? Parce que, en contexte, c’est evidemment 
ce que cela signifie. C’est ce qu’il fait, et rien ne se passe. 

Et ce fameux president de l’Assemblee natio- 
nale, Juan Guaido, qui a declare que « les evenements 
d’aujourd’hui » - de samedi dernier, done - « m’obligent 
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a prendre une decision : il me faut dire formellement 
a la communaute internationale que toutes les options 
doivent etre envisagees pour parvenir a liberer cette 
nation qui lutte pour pouvoir continuer a lutter ». 

Qu’entend-il par « toutes les options »? Voici ce 
qu’il entend : « Nous voulons une intervention mili- 
taire contre mon propre pays ». Manifestement, il n’a 
ni famille ni ami dans son pays, parce que lorsque les 
bombes tomberont au Venezuela, elles ne feront pas 
la difference entre les chavistes et les autres, entre les 
riches et les pauvres. Nous l’avons vu en Iraq. Nous 
l’avons vu en Afghanistan. Nous l’avons vu en Libye. 
Nous l’avons vu en Syrie. Nous l’avons vu dans tant de 
pays. Partout ou les Etats-Unis vont, ils laissent derriere 
eux une crise humanitaire. Qui intervient apres cette 
crise humanitaire? 

D’aucuns disent que le President Maduro faisait 
la fete, samedi. Quel cynisme! Les Etats-Unis detruisent 
des pays. Les Etats-Unis envahissent des pays, en alle- 
guant qu’on y trouve des armes de destruction massive. 
Des millions de gens meurent dans les pays concernes, 
et ils s’en felicitent. Les Etats-Unis voient un chef d’Etat 
comme Mouammar Kadhafi se faire lyncher vivant, et 
le Secretaire d’Etat de l’epoque en rit et s’en rejouit. 
N’est-ce pas du cynisme? Combien de personnes sont 
mortes au Venezuela? Ils esperaient une tragedie. Ils 
l’avaient preparee, comme on l’a vu tant de fois au 
cours de ces 20 dernieres annees - comme ce fut le 
cas en 2002, lorsque les Etats-Unis et l’opposition ont 
paye des tireurs embusques pour justifier le coup d’Etat 
contre le President Hugo Chavez. Ils avaient prepare 
tout un spectacle pour qu’il y ait des morts et qu’on 
puisse dire que c’etait la faute de Maduro. Qa ne s’est 
pas passe comme ils l’avaient prevu. Mais ils rejettent 
tout de meme la faute sur Maduro, M me DiCarlo. Oui, 
plusieurs personnes sont mortes a Santa Elena de Uairen; 
nous sommes train de mener l’enquete. Il s’agissait d’un 
groupe de membres armes de l’opposition qui tentaient 
de s’emparer d’une unite militaire et qui ont ete contra¬ 
ries par un recours progressif et differencie aux outils 
de la police, pour empecher que l’ordre public ne soit 
perturbe. Que s’est-il passe? Comment ces personnes 
sont-elles mortes? Nous sommes train de mener l’en- 
quete, mais ils ont deja un accuse, ils ont deja porte un 
jugement et ils ont deja l’autopsie en main. C’est vrai- 
ment honteux. 

Qu’il me soit permis de poursuivre. Que deman- 
dons-nous avec cette declaration? Que soient ecartes 
la menace et l’emploi de la force contre le Venezuela. 


Cela pourrait suffire, mais en outre, selon la Charte 
des Nations Unies, il faut egalement rejeter le blocus 
et la spoliation des ressources et biens du Venezuela, 
qui infligent des souffrances au peuple venezuelien et 
dont on ne tient aucun compte ici. Trente milliards de 
dollars, voila ce qu’il en a coute depuis aout 2017 jusqu’a 
aujourd’hui. Mais a cela, il faut ajouter 15 milliards de 
dollars, la valeur de Citgo, la societe qui a ete confis- 
quee et que le pillage colonialiste et imperialiste des 
Etats-Unis nous a derobee. Il faut ajouter 1,2 milliard 
de dollars d’or venezuelien detenu par la Banque d’An- 
gleterre; 1,4 milliard de dollars chez un intermediate 
en Belgique, Euroclear; et des dizaines de milliards de 
dollars detenus dans les banques bloquees. Aujourd’hui, 
pour pouvoir importer au Venezuela, il faut contracter 
une assurance contre le risque de guerre. Il ne se passe 
rien dans mon pays? Eh bien, dans mon pays, les gens 
travaillent; les gens vont au college, a l’universite, a 
l’ecole; ils vont a la plage. Les carnavals vont bientot 
commencer. Le ravitaillement est meilleur que l’annee 
derniere et que l’annee d’avant. En ce qui concerne les 
prix, oui, nous avons un probleme d’inflation. Mais nous 
apercevons la lumiere au bout du tunnel, car les taux 
de change commencent a se stabiliser, de meme que 
certains prix. Cependant, tout ce que nous entendons 
ici est que la situation est de plus en plus dramatique 
et s’aggrave de jour en jour et qu’il faut intervenir au 
Venezuela. Le Conseil base son raisonnement sur des 
mensonges, et l’ONU ne saurait le permettre. 

Nous affirmons avec la plus grande certitude que 
nous avons ete temoins d’une operation de propagande 
samedi dernier. Serait-ce done trop demander que tous 
les membres Conseil de securite se mettent au moins 
d’accord pour adopter une resolution rejetant l’emploi de 
la force contre la Republique bolivarienne du Venezuela? 
Ou devons-nous aider les Etats-Unis a n’ecarter aucune 
option? Ou encore aider le President Trump a gagner 
la Floride? Parce que nous sommes aussi un element 
de politique interieure. Les Etats-Unis nous utilisent 
dans leur politique electorate nationale. Ils ont besoin 
du vote des Americains d’origine cubaine, et comment 
les courtisent-ils? En attaquant Cuba, le Venezuela et 
le Nicaragua. Ils se servent de la politique exterieure 
pour que M. Trump gagne la Floride s’il se presente 
comme candidat, ce dont il a l’intention. Ils ont besoin 
pour des raisons ideologiques de s’en prendre a Nicolas 
Maduro. Et si sa campagne est mal en point, marquee 
par de nombreux scandales qui compromettent son 
integrite en tant que President, ils decideront peut-etre 
de lancer une operation militaire contre le Venezuela. 


22/51 


19-05543 



26/02/2019 


La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 


S/P V. 8472 


Certains pays le laissent faire, et ils Fadmettent ouver- 
tement. M. Bolton a affirme a maintes reprises que 
l’objectif etait le petrole. M. Trump lui-meme a declare 
que le pays devait emporter un butin lorsqu’il interve- 
nait - qu’il ne pouvait pas se contenter d’intervenir, de 
tuer des gens et d’exercer un controle politique sur le 
gouvernement; non, il leur faut s’emparer des territoires 
et des ressources, comme dans les guerres d’antan. Dans 
le cas du Venezuela, le butin c’est le petrole. M. Bolton a 
declare que les entreprises americaines allaient produire 
et emporter le petrole venezuelien. Grand Dieu! 

Le Venezuela a ete agresse, or certains porte- 
paroles, y compris au sein du systeme des Nations Unies, 
pretendent que nous etions les agresseurs le week-end 
dernier. Pour etre honnete, cela fait mal d’entendre 
cela de la bouche de certains. Nos forces de police, nos 
forces armees et notre garde nationales bolivariennes 
ont su faire preuve de stoicisme, de prudence et de 
ponderation et sont parvenues a contenir la folie. Mais il 
est plus facile de dire que Maduro a massacre, brule et 
tue. N’est-ce pas plus simple? N’est-ce pas un meilleur 
scenario pour justifier la guerre? 

M. Trump a menace les migrants qui atteignent 
la frontiere sud des Etats-Unis de les disperser par la 
force des armes. Qui a dit quoi que ce soit? M. Trump 
a declare une urgence humanitaire dans le sud des 
Etats-Unis pour que ses amis entrepreneurs puissent 
construire un mur raciste. S’il s’agit d’une urgence 
humanitaire, que se passerait-il si Cuba, le Venezuela 
et le Nicaragua deployaient un convoi arme et tentaient 
de forcer le passage a la frontiere sud pour atteindre 
les populations du sud des Etats-Unis touchees par 
l’urgence humanitaire declaree par leur gouvernement, 
sous pretexte de fournir une aide humanitaire? Que se 
passerait-il? Qu’arriverait-il a ceux qui s’y risqueraient? 
Les membres du Conseil doivent se poser la question. 
Nous voyons beaucoup d’hypocrisie, de cynisme et d’ar- 
rogance, et ce n’est pas ce que doit mettre en avant le 
Conseil de securite. 

J’en viens a present aux blesses. Le major Ivan 
Alfredo Ribero Quevedo a une contusion au menton; 
un sergent de deuxieme classe a une fracture multiple 
au tibia. Des fonctionnaires et un sergent de troi- 
sieme classe ont ete blesses. Jennifer Yulente, cheffe 
de service, a une contusion au poignet. Les blesses ne 
manquent pas dans nos rangs et qui en parle? Ou sont les 
medias? Quels membres du Conseil ont mentionne ces 
faits dans leurs declarations aujourd’hui? C’est comme si 
nous n’existions pas, tout comme les pres de 10 millions 


de Venezuelans qui se sont rendus aux urnes l’annee 
derniere pour elire le President Nicolas Maduro. C’est 
comme si le chavisme n’existait pas, alors que plus de la 
moitie du pays Fappuie. Il est tres facile de tenter d’ef- 
facer l’histoire, mais ce ne sera pas possible. 

Une operation sous fausse banniere a ete menee 
en payant 20 000 dollars a des membres de la garde 
nationale pour qu’ils desertent. Je me dois de le dire. Ils 
tentent egalement de pousser des diplomates a deserter. 
Ils s’en sont pris a la population, et il a failli y avoir des 
morts, notamment une journaliste chilienne qui couvrait 
les faits. Qui en a parle? Qui Fa denonce ici? Personne. 
Ils ont ete accueillis en heros par M. Duque, M. Pinera, 
M. Guaido et le President du Paraguay, dont le nom 
m’echappe ici. 

A propos d’operations sous fausse banniere, la 
Colombie est detentrice de deux records : la production 
de cocaine - et je dis ici une verite, personne ne peut me 
contredire -, et malheureusement, la fabrication de faits 
faussement positifs ou l’execution d’operations saus 
fausse banniere. Et c’est ce que le Conseil est en train 
de cautionner ici. 

Je veux que le Venezuela soit maintenu a Fecart 
du debat national et de la campagne electorate aux 
Etats-Unis. Il est impensable que pour gagner la Floride 
ils doivent s’en prendre au Venezuela. Mais de toute 
evidence, ?a ne les gene guere. Ils le disent. Ou est alle 
M. Bolton pour faire quelques annonces importantes? A 
Miami. Ou est alle M. Pence pour rencontrer la commu- 
naute venezuelienne et d’autres acteurs et pour faire des 
annonces importantes? A Miami. Ou est alle M. Trump 
la semaine derniere pour annoncer des sanctions contre 
le Venezuela? A Miami. L’ancien Gouverneur et les 
senateurs de la Floride etaient presents pour commencer 
a preparer le terrain en vue des elections. Ils utilisent le 
Venezuela. Ils utilisent Cuba. Ils utilisent le Nicaragua. 
Nous ne pouvons le permettre. Ou est-il ecrit dans la 
Charte des Nations Unies que cela est acceptable? Ce 
n’est pas possible. 

Le coup d’etat a echoue. Et maintenant, ne 
serait-ce qu’hier encore, M. Pence, M. Duque et 
M. Guaido demandent a un cartel de pays, le Groupe de 
Lima - meme si Lima est une magnifique ville boliva¬ 
rienne et que ce cartel devrait plutot s’appeler Groupe 
de Washington - d’intervenir militairement contre le 
Venezuela. Mais nous savons que de nombreux pays - et 
il faut le saluer - se sont opposes a Femploi de la force 
et a l’agression militaire contre le Venezuela proposee 
par ces hommes. Le Secretaire general doit se prononcer 
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a cet egard, tout comme M me Michelle Bachelet, que 
j’espere rencontrer dans quelques heures. Ou allons- 
nous ignorer le fait qu’on envisage d’envahir un pays et 
que rien n’est fait pour utiliser le droit international a 
des fins preventives - pas des bombes, le droit interna¬ 
tional? Nous estimons qu’il est grand temps de le faire. 
Nous soulignons done la necessite d’un projet de resolu¬ 
tion a ce sujet. 

Comment regle-t-on une crise institutionnelle? Et 
notre situation entre effectivement dans cette categorie; 
j’irais meme jusqu’a dire qu’une des cinq branches du 
Gouvernement venezuelien est en conflit avec les quatre 
autres. Nous sommes disposes a nous asseoir a la table de 
negociation et a elaborer des solutions avec M. Guaido, 
M. Henry Ramos Allup et quiconque veut dialoguer 
avec nous. Mais eux ne veulent pas negocier. Ils disent 
que le temps du dialogue est revolu, que Maduro doit 
partir, que le regime doit changer, que le Venezuela 
doit etre envahi. Pourquoi le Conseil de securite et les 
porte-paroles de l’ONU ne lancent-ils pas un appel a 
l’opposition venezuelienne? Ce sont eux qui refusent de 
s’asseoir a la table de negociation; nous, nous y avons 
deja pris place. 

Ils disent que c’est une perte de temps. En 2017 et 
2018, nous avons participe a des negociations convo- 
quees par le President Maduro. Le President m’a nomme 
ministre des relations exterieures un jour, et le samedi 
suivant je me suis rendu en Republique dominicaine 
pour rencontrer le President Danilo Medina Sanchez 
et le Ministre des relations exterieures, Miguel Vargas 
Maldonado, et nous avons demande a l’ancien Premier 
Ministre de l’Espagne, M. Rodriguez Zapatero, et 
a M. Julio Borges de s’asseoir a la table du dialogue. 
Nous avons negocie pendant tous les mois de novembre, 
decembre, janvier et fevrier. Et quand que tout etait 
decide, que tout etait pret, l’opposition venezuelienne a 
re?u l’ordre de ne rien signer et nous a fait perdre notre 
temps, le temps de la communaute internationale et, 
plus grave encore, le temps du peuple venezuelien. Mais 
non, eux disent que c’est Maduro qui leur fait perdre du 
temps avec le dialogue. Nous ne pouvons accepter tant 
de mensonges. 

Cela m’indigne profondement. J’aime mon pays. 
Nous aimons notre peuple. Comment peut-on dire que 
nous souhaitons la mort de nos citoyens, alors que la 
revolution bolivarienne a donne lieu a des investis- 
sements sociaux d’une ampleur sans precedent en 
Amerique latine? Le peuple venezuelien ne savait pas ce 
qu’etait l’investissement issu du petrole avant l’arrivee 


au pouvoir d’Hugo Chavez. En depit du blocus, des diffi¬ 
culty, de l’agression et des tentatives de nous isoler, le 
President Nicolas Maduro n’a pas sacrifie un centime 
de ces investissements. Nous continuons de fournir des 
logements. Aucune ecole ou universite n’a ete fermee. 
Nous continuons de fournir des services sociaux gratuits 
aux Venezuelans, dans la mesure du possible. Nous 
continuons de fournir de la nourriture subventionnee. 
Nous avons deploye 1 000 outils differents pour redistri- 
buer les profits generes par le petrole et notre richesse 
nationale et etre en mesure de contenir l’agression 
internationale. Mais personne ne voit cela. 

Pour terminer, je tiens a remercier les 
Ambassadeurs de nombreux pays des cinq continents, 
qui sont ici presents, car un groupe a ete cree a l’ONU, 
groupe dont la derniere reunion en date a vu la parti¬ 
cipation de 60 delegations. L’esprit de ce groupe est de 
defendre les principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies - la paix et la securite. II ne s’agit pas de defendre 
le Venezuela - meme si aujourd’hui c’est du Venezuela 
qu’il est question, mais si demain le Nicaragua etait dans 
le besoin, ce serait le Nicaragua; et si le jour suivant, pour 
une raison ou pour une autre, c’etait l’lndonesie, alors ce 
serait l’lndonesie. Pour revenir aux principes consacres 
par la Charte, pour revenir aux principes du Mouvement 
des pays non alignes, nous nous sommes accordes sur 
la necessite de mettre un terme a cela. Comme l’Am- 
bassadeur de l’Afrique du Sud l’a dit a une reunion du 
Mouvement des pays non alignes : « Aujourd’hui, c’est 
le Venezuela. Qui sera concerne demain? ». 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Qui sera le suivant? 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 

Cela peut etre n’importe qui, si nous ne portons 
pas un coup d’arret a la folie des Etats-Unis et a leurs 
pretentions. A nos amis d’Europe - je tiens a montrer 
a l’Ambassadeur allemand que j ’ai ici un rapport de la 
division des services de recherche du Bundestag. Au 
sujet de la reconnaissance du pretendu gouvernement de 
M. Guaido, on peut y lire ce qui suit: 

« II y a d’importantes raisons de soutenir l’idee 
que la reconnaissance d’un chef d’Etat par interim 
dans le cas present implique une ingerence 
dans les affaires interieures d’autres Etats. Par 
consequent, la question de savoir si l’ingerence 
dans les affaires interieures dans le cas present 
devrait etre definie comme une ingerence illegale 
continue de se poser ». 
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Puis : 

« Une telle reconnaissance ne doit pas etre 
prematuree, c’est-a-dire qu’elle ne doit pas avoir 
lieu avant que le nouveau gouvernement ait ete 
definitivement nomme ». 

C’est quelque chose qui n’arrivera jamais. 

« Une reconnaissance prematuree ne fait pas en 
soi la legitimite d’un gouvernement ». 

Elle n’a done aucune incidence en 
droit international. 

De plus, une telle reconnaissance constitue 
une atteinte au gouvernement legitime, et ceux qui 
reconnaissent 

« ... ont une responsabilite penale en vertu du droit 
international. Cela pose aussi de graves questions 
quant au maintien de la paix ». 

Le Gouvernement allemand ne s’est apparem- 
ment pas inquiete que le groupe juridique du Bundestag 
diffuse une telle information. II faut demander au 
Bundestag maintenant, car il s’avere que M. Guaido a 
fait une interpretation de Particle 233 de la Constitution, 
censement pour determiner que le President Maduro 
etait introuvable - le President Maduro a disparu. II a ete 
englouti; il s’est evapore. II n’existe pas. Les 10 millions 
de Venezuelans qui ont vote pour lui n’existent pas. 
Les autres branches du Gouvernement n’existent pas 
non plus. Des lors, face a cette absence totale, l’inter- 
pretation illegale et parfaitement anticonstitutionnelle 
consiste a dire que M. Guaido pourrait devenir President 
de l’Assemblee nationale afin d’assumer la presidence 
de la Republique pour 30 jours, au cours desquels des 
elections devraient etre organisees et avoir lieu. 

Ces 30 jours ne devaient etre que cela. Mais 
qu’avons-nous en fait? Nous avons un monsieur de l’As¬ 
semblee nationale qui a illegalement approuve quelque 
chose qu’on a appele un statut de transition, selon quoi 
ces 30 jours peuvent etre renouveles autant de fois qu’on 
le souhaite. Ou cela est-il prevu dans la Constitution? 
Le President Maduro etait en charge de la presidence 
quand le commandant Chavez est mort. Des elections 
ont eu lieu au bout de 35 jours, et non 30, car le Conseil 
electoral national a demande cinq jours de plus, et la 
Chambre constitutionnelle, chambre electorate de la 
Cour supreme de justice, a octroye cinq jours supple- 
mentaires pour l’organisation et la tenue des elections. 

Par consequent, ce statut de transition signifie 
que M. Guaido assume maintenant des pouvoirs 


executifs, des pouvoirs legislates, des pouvoirs relatifs 
aux citoyens, des pouvoirs electoraux et des pouvoirs 
juridiques. Or il s’avere que l’Europe et les Etats-Unis 
ont reconnu un dictateur absolu. Heureusement, 
ce Gouvernement est une fiction. Il est comme le 
Gouvernement de Narnia - il n’existe pas. Toutefois, 
il represente un risque, car il ouvre la porte a cette 
intervention internationale. Si la situation n’etait pas si 
dangereuse, ce serait amusant, mais en l’occurrence il 
n’y a pas de quoi rire. Il y a un tres grand risque. Je 
demande au Conseil de securite d’y reflechir. 

Qu’on me pardonne le ton que j’emploie, mais je 
parle comme un homme scandalise car il aime son pays, 
dont il aime aussi le peuple et la paix. J’ai entendu ici 
tant de declarations infondees qui sont si biaisees qu’il 
est douloureux de les ecouter, car on serait en droit d’es- 
perer que les Nations Unies et le multilateralisme soient 
ce qui fasse obstacle a l’unilateralisme et a la dictature 
que les Etats-Unis entendent imposer au monde. Je suis 
convaincu que ce sera le cas. Je demande au Conseil de 
reflechir au nom de mon peuple, au nom du President 
Nicolas Maduro. 

A l’une de nos seances, j’ai donne a M. Elliott 
Abrams un livre intitule Free Peoples Defeat Powerful 
Empires (Les peuples libres font echec aux puissants 
empires). C’est possible - nous l’avons fait - mais nous ne 
voulons pas la guerre dans notre pays. Nous ne voulons 
pas d’une guerre au Venezuela; nous devons empecher 
la guerre au Venezuela. Les membres devraient lire ce 
livre. Il s’y trouve meme une citation de M. Thomas 
Jefferson. Je promets que je terminerai la-dessus, car je 
sais que cela fait longtemps que je parle, mais l’histoire 
de l’Amerique latine et des Etats-Unis doit etre comprise. 
Cela vient d’un des peres fondateurs - d’ailleurs, l’autre 
jour, le President Duque a remercie les peres fondateurs 
de nous avoir aides a gagner l’independance de notre 
republique. C’est faux. En 1786, Jefferson a dit ce qui 
suit: 

« Notre confederation est le nid destine a peupler 
l’Amerique au nord et au sud. Mais gardons-nous 
d’exercer trop tot une pression sur les Espagnols. 
L’immense territoire qu’ils occupent ne peut etre 
provisoirement en de meilleures mains. Toute ma 
crainte, c’est qu’ils ne soient trop faibles pour le 
conserver jusqu’au jour ou notre population sera 
en etat de le leur enlever piece par piece ». 

C’etait en 1786 - avant la doctrine de Monroe, 
avant la Destinee manifeste, avant le corollaire Roosevelt 
et avant l’actuelle doctrine imperialiste du President 
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Trump. C’est l’histoire de l’Amerique latine. Avec notre 
population, avec notre dignite, avec nos paysans, avec 
nos peuples autochtones, avec nos communes et nos 
conseils communaux, nous, avec le peuple venezuelien 
et avec notre gouvernement, triompherons toujours. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Etat plurina- 
tional de Bolivie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : Ma delegation remercie 
la presidence d’avoir organise la presente seance et de 
nous avoir permis d’y participer. Nous nous rejouissons 
aussi de la presence parmi nous du Ministre du pouvoir 
populaire pour les relations exterieures de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, S. E. M. Jorge Arreaza. 

Nous ne cesserons jamais de repeter que l’Ame- 
rique latine et les Caraibes sont une region eprise de paix 
qui a confirme son attachement au reglement pacifique 
des differends afin de bannir pour toujours la menace et 
l’emploi de la force dans la region, ainsi que son engage¬ 
ment a honorer strictement son obligation de ne pas inter- 
venir, directement ou indirectement, dans les affaires de 
tout autre Etat. Cela suppose notamment de respecter 
les principes de la souverainete nationale, de l’egalite 
des droits et de l’autodetermination des peuples dans le 
cadre des buts et principes consacres par la Charte des 
Nations Unies et prevus par le droit international. 

La situation que le Venezuela connait exige l’at- 
tention du Conseil de securite, non parce que ce pays 
fait peser une menace sur la paix et la securite inter- 
nationales, mais du fait que les mesures prises contre 
le Venezuela constituent une menace tres grave pour la 
paix et la securite dans notre region. 

Le week-end passe, une operation dirigee par le 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique a ete deployee 
en vue de se servir de l’aide humanitaire comme d’un 
cheval de Troie pour atteindre un objectif politique 
clair : un changement de regime au Venezuela. Malgre le 
bombardement ideologique et la campagne mediatique 
massive quant a la pretendue « fourniture d’une aide 
humanitaire », ni les Nations Unies ni le Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge ou l’Eglise catholique ne se 
sont laisse instrumentaliser de la sorte, car la pretendue 
aide enfreint les principes d’independance, d’impartia- 
lite, de neutrality et d’humanite. Aujourd’hui, comme 
on a pu le lire dans les medias, la Secretaire generale 
adjointe a indique ce qui suit : 


« nous avons des principes tres clairs en ce qui 
concerne l’aide humanitaire et, dans le cas du 
Venezuela, certains tentent de la politiser ». 

Le debat que nous tenons aujourd’hui est impor¬ 
tant et opportun, en particulier alors que divers respon- 
sables du Gouvernement des Etats-Unis ont parle de 
la situation au Venezuela et repetent constamment 
le slogan selon lequel « toutes les options sont sur la 
table ». Au Conseil, nous devrions preter une grande 
attention a ces mots et jauger leur gravite. Ma region et 
le monde souffrent des consequences tragiques de l’idee 
que « toutes les options sont sur la table ». 

Combien de massacres les pays d’Amerique latine 
doivent-ils subir quand toutes les options sont sur la 
table? Combien d’invasions, comme celles qui ont touche 
la Republique dominicaine, le Nicaragua, le Panama ou 
Haiti, faut-il endurer quand toutes les options sont sur la 
table? Nous nous rappelons l’operation Condor, l’Ecole 
des Ameriques, les disparitions forcees, la torture, les 
meurtres, quand toutes les options etaient sur la table. 
On pense aussi a l’affaire Iran-Contra, en lien avec la 
guerre au Nicaragua. A cet egard, permettez-moi de 
donner lecture de ce qui est dit dans l’arret rendu par 
la Cour internationale de Justice, le 27 juin 1986, dans 
l’affaire Nicaragua c. Etats-Unis d ’Amerique : 

« La Cour... decide que les Etats-Unis 
d’Amerique, en entrainant, armant, equipant, 
finansant et approvisionnant les forces contras, 
et en encourageant, appuyant et assistant de 
toute autre maniere des activites militaires et 
paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, ont, 
a l’encontre de la Republique du Nicaragua, viole 
l’obligation que leur impose le droit international 
coutumier de ne pas intervenir dans les affaires 
d’un autre Etat». 

Quand toutes les options sont ouvertes, quand 
«toutes les options sont sur la table », ce qui vient a l’es- 
prit, c’est la doctrine de Monroe, la Doctrine de secu¬ 
rite nationale et la doctrine de l’ennemi interieur. C’est 
aussi le soutien inconditionnel des Etats-Unis aux dicta- 
teurs Somoza, Stroessner, Pinochet, Videla et Banzer. 
Permettez-moi une digression - du fait de ces situations 
dont nous continuons d’accepter les consequences, les 
caravanes de migrants et de refugies fuyant l’Amerique 
centrale grossissent. 

L’histoire dramatique qui se deroule devant 
nos yeux est la nouvelle version de beaucoup d’autres. 
Dans le cas present, non seulement le script macabre 
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de l’interventionnisme et les politiques de changement 
de regime se repetent, mais certains des principaux 
acteurs des agressions menees contre le Nicaragua, le 
Guatemala, le Honduras ou l’lraq sont les memes qui 
jouent un role de premier plan dans cette tragedie. 

II est possible qu’on nous dise que nous portons a 
l’attention du Conseil de securite des questions venues 
d’un passe qui n’a plus cours et que nous sommes unique- 
ment motives par un ressentiment que nous n’avons pas 
depasse. Parlons de ce qui s’est produit au cours de ce 
siecle. L’agression illegale contre l’lraq, fondee sur des 
mensonges, qui a fait un million de morts et destabilise 
toute une region pendant des decennies, ne hante-t-elle 
pas la conscience de l’humanite et du Conseil lui-meme? 
Avons-nous oublie si rapidement les 500000 personnes 
qui ont perdu la vie en Syrie dans une situation egale- 
ment causee par une politique de changement de regime? 

Sur Twitter, le Ministre des relations exte- 
rieures du Venezuela a montre des photos, venues des 
Etats-Unis, de l’assassinat de Mouammar Kadhafi, ce qui 
est tres revelateur quant aux intentions des Etats-Unis. 
La Libye fait regulierement l’objet de debats au Conseil 
de securite. J’ai quelques questions a propos de ce pays. 
Comment l’aide humanitaire a-t-elle ete acheminee en 
Libye? Ou sont les milliards de dollars de reserves inter- 
nationales libyennes? Qui profite des ressources natu- 
relles de la Libye? Est-ce le peuple libyen? La paix, la 
democratic et la liberte regnent-elles dans ce beau pays? 

Nous ne voulons pas que le Venezuela subisse 
le meme sort que la Libye. Nous ne voulons pas que 
le peuple venezuelien endure ce que le peuple libyen 
endure aujourd’hui. Par ailleurs, nous ne voulons pas 
que l’Amerique du Sud et l’Amerique centrale souffrent 
des memes maux que la region du Sahel connait en 
raison des politiques menees contre la Libye. Le Conseil 
de securite a l’obligation d’empecher cela. 

Compte tenu des differents coups d’Etat que 
les Etats-Unis ont organises, finances et encourages 
dans ma region, il est clair que leur motivation n’est 
pas la defense de la democratic, ni la liberte, les droits 
de l’homme ou la prosperity du Venezuela. En plus 
d’exercer un controle geopolitique et de punir ceux qui 
ne sont pas alignes sur leurs plans, la vraie motivation de 
cet assaut n’est autre que le petrole. L’lraq a ete envahi 
pour les memes raisons. L’hostilite actuelle a l’egard 
de l’lran repose sur les memes raisons. Je suis sur que 
nous comprenons tous que les reserves de petrole du 
Venezuela sont aussi vastes que celles, combinees, de 
l’lraq et de FIran. 


S’il est vrai, comme indique dans la Charte des 
Nations Unies, que nous sommes resolus a preserver les 
generations futures du fleau de la guerre, alors toutes 
les options ne sont pas sur la table. Si Faction menee 
pour reaffirmer l’importance du Conseil de securite et 
de l’ONU dans son ensemble a la moindre utilite, alors 
toutes les options ne sont pas sur la table. Si nous adhe- 
rons au multilateralisme plutot qu’a des interventions 
unilaterales, si nous preferons le droit international a la 
barbarie, alors toutes les options ne sont pas sur la table. 

A cet egard, la Bolivie salue les efforts deployes 
par le Mecanisme de Montevideo sur la base des principes 
de l’Organisation, ainsi que la declaration du Groupe de 
Lima et les declarations faites par plusieurs membres du 
Conseil de securite sur la question precise du recours a 
des moyens pacifiques et diplomatiques, sans employer 
la force. Toutefois, le pays qui a profere les menaces n’a 
pas encore ecarte la possibility d’employer la force. Pour 
regler cette situation critique, nos options resident dans 
l’utilisation de toutes les ressources diplomatiques et 
dans la primaute des politiques. 

Si nous voulons veritablement venir en aide 
au peuple venezuelien, nous devons, premierement, 
respecter les principes et donner suite aux buts inscrits 
dans la Charte des Nations Unies; deuxiemement, lever 
toutes les sanctions unilaterales, au motif qu’elles sont 
contraires au droit international, y compris le blocus 
financier et economique; depolitiser et demilitariser 
l’aide humanitaire; eliminer toute possibility devolution 
de cette crise vers la violence; appuyer les initiatives 
tendant a promouvoir un processus de dialogue par et 
pour les Venezuelans, dans le respect de leur souverai- 
nete et de leur droit a l’autodetermination. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Mexique. 

M. De la Fuente Ramirez (Mexique) {parle 
en espagnol ) : J’apprecie d’avoir la possibility de 
m’adresser au Conseil de securite et d’exprimer la posi¬ 
tion du Mexique sur cette question, qui a toute l’atten- 
tion de mon gouvernement. J’apprecie egalement les 
informations que M me Rosemary DiCarlo a fournies aux 
membres quant a la situation sur le terrain et a la vision 
de l’Organisation. 

Le Mexique est un pays qui a un profond respect 
pour le droit international et les regies regissant la coexis¬ 
tence entre les Etats et qui est aussi un farouche partisan 
de la paix et du reglement pacifique des differends. 
C’est pourquoi nous avons note avec preoccupation les 
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evenements survenus ces derniers jours au Venezuela. 
Nous exhortons les parties au conflit et la communaute 
internationale a maintenir une position de prudence et a 
eviter des agissements qui risqueraient d’aboutir a une 
nouvelle escalade de la violence. Nous deplorons vive- 
ment les pertes en vies humaines et demandons respec- 
tueusement aux autorites venezueliennes d’eviter un 
recours excessif a la force et de proteger et respecter les 
droits de l’homme de la population. 

Nous sommes conscients des graves difficultes 
rencontrees par le peuple venezuelien. C’est pourquoi 
nous estimons que la fourniture d’une aide humanitaire 
est necessaire. Toutefois, pour que celle-ci atteigne rapi- 
dement les plus defavorises, elle doit etre acheminee 
sous la coordination et la supervision d’entites interna- 
tionales neutres et competentes comme le Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge ou des organismes qui font 
partie du systeme des Nations Unies et operent dans le 
respect des principes d’humanite, de neutrality, d’im- 
partialite et d’independance. 

Le Secretaire general Antonio Guterres a reaf- 
firme son rejet de tout type de violence au Venezuela et 
appele a une solution pacifique et negociee. Le Mexique 
est totalement d’accord avec le Secretaire general. C’est 
precisement dans ces moments de grande tension qu’il 
est le plus opportun de privilegier la diplomatic, le 
dialogue et la negociation, conformement au droit inter¬ 
national et dans le respect des droits de l’homme. Selon 
nous, c’est le meilleur moyen de trouver une solution 
legitime et durable a la crise que traverse le Venezuela, 
de fa?on strictement conforme aux principes consacres 
par la Charte des Nations Unies. 

C’est pourquoi le Mecanisme de Montevideo, 
approuve par 16 pays de notre region, reste une option 
de dialogue viable et inclusive, faute de parvenir a une 
solution pacifique et negociee, et revet un caractere 
d’autant plus pertinent au vu de 1’evolution recente de la 
situation. Si les deux parties acceptent de participer au 
dialogue, le Mexique est pret a l’appuyer et a deployer 
immediatement les mecanismes diplomatiques efficaces 
dont nous savons qu’ils ont permis par le passe de regler 
pacifiquement des conflits. 

Le Gouvernement mexicain reaffirme qu’il est 
determine et pret a travailler avec toutes les parties en 
vue d’une solution pacifique au Venezuela, dans l’interet 
de la paix et du bien-etre de la population de ce pays. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 


M me Rodriguez Abascal (Cuba) (parle en espa- 
gnol) : Permettez-moi tout d’abord de souhaiter la bien- 
venue a la presente seance a mon frere le Ministre du 
pouvoir populaire pour les relations exterieures de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. 

Avec la complicity irresponsable de plusieurs 
pays et acteurs, le Gouvernement des Etats-Unis s’est 
livre a une provocation dangereuse visant a porter 
atteinte a la souverainete de la Republique bolivarienne 
du Venezuela en recourant a des pressions et a la force, 
ce qui a mis en danger la vie de milliers de personnes. 

La tentative d’entrer au Venezuela par la force, 
sous le pretexte d’acheminer et de distribuer une 
pretendue aide humanitaire, constitue une violation 
grave du droit international et des buts et principes 
inscrits dans la Charte des Nations Unies; pareils agis¬ 
sements doivent etre condamnes. 

Les Etats-Unis persistent a essayer d’inventer 
des pretextes pour une agression militaire contre le 
Venezuela. Ils ont ouvertement declare la validity et 
l’application de la doctrine de Monroe, ce qui, pour les 
nations d’Amerique latine et des Caraibes, implique 
l’imposition de gouvernements designes par Washington 
ou totalement infeodes aux visees de l’imperialisme des 
Etats-Unis. 

Le Gouvernement cubain a dej a denonce la montee 
des pressions et les mesures prises par le Gouvernement 
des Etats-Unis pour preparer un assaut militaire deguise 
en intervention humanitaire en Republique bolivarienne 
du Venezuela, et appele la communaute internationale 
a se mobiliser pour eviter que cela se produise. Ces 
agissements ont pour but de provoquer des actes aux 
consequences imprevisibles qui servent de pretexte a 
un assaut militaire destine a renverser le Gouvernement 
legitime et democratique du President constitutionnel, 
Nicolas Maduro Moros. 

La decision de fixer une date butoir pour forcer 
l’entree de la pretendue aide humanitaire constitue une 
violation grave du droit international, met au jour ce que 
cette aide recele de manipulation politique et montre 
qu’il s’agit bien d’un pretexte pour lancer une interven¬ 
tion militaire au Venezuela. 

Nous reaffirmons que les Etats-Unis posent les 
bases d’une action militaire sous un pretexte humani¬ 
taire. Les Presidents du Costa Rica, du Guatemala et 
du Perou et le Vice-President du Bresil ont declare hier 
que la solution a la situation actuelle ne saurait consister 
dans une intervention militaire. Le Ministre des affaires 
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etrangeres de l’Espagne et la Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite, Federica Mogherini, entre autres, 
ont egalement fait echo a ce sentiment au cours des 
dernieres heures. 

Neanmoins, le Vice-President Mike Pence a fait 
hier, a Bogota, la declaration suivante : 

« Alors que nous continuons de faire pression 
sur le regime Maduro, par les voies economique 
et diplomatique, nous esperons une transition 
pacifique vers la democratic, mais, comme le 
President Trump l’a clairement indique, toutes les 
options sont sur la table ». 

Je tiens a souligner que nous avons entendu l’expres- 
sion « toutes les options sont sur la table » constamment 
reprise ces dernieres semaines par divers hauts fonc- 
tionnaires du Gouvernement des Etats-Unis. Des com- 
portements et pretextes similaires ont ete adoptes par 
les Etats-Unis en prelude aux guerres qu’ils ont lancees 
contre la Yougoslavie, l’lraq et la Libye. 

De nombreuses sources, aux Etats-Unis, ont 
detaille comment le coup d’Etat devait etre coordonne 
afin d’installer au Venezuela un gouvernement qui soit 
au service de Washington. En outre, une vaste operation 
politique et de communication est en cours - generale- 
ment un prelude a des actions de plus grande ampleur 
de la part du Gouvernement des Etats-Unis, actions 
qui ne sont possibles qu’avec la complicite des grands 
medias institutionnels. 

Nous condamnons fermement la tentative de 
coup d’Etat au Venezuela et la tentative d’imposer a 
ce pays un gouvernement au service des Etats-Unis. 
Nous condamnons aussi les appels recurrents qui sont 
lances a l’armee bolivarienne pour qu’elle se joigne a cet 
assaut et les tentatives d’infiltrer les ambassades et les 
consulats de la Republique bolivarienne du Venezuela a 
l’etranger, en violation de la Convention de Vienne sur 
les relations diplomatiques. 

Des aeronefs de transport militaire des Etats-Unis 
effectuent des vols depuis leurs bases situees sur des 
sites militaires des Etats-Unis qui abritent des unites des 
forces speciales et de l’infanterie de marine chargees de 
mener des actions clandestines, y compris contre les 
dirigeants d’autres pays. 

Le mode operatoire de l’equipe chargee de la 
securite nationale a la Maison blanche, des divers 
responsables du Departement d’Etat et des ambassades 


des Etats-Unis est bien connu. Le Gouvernement exerce 
une pression ecrasante sur d’autres pays pour essayer de 
les forcer a reconnaitre le pretendu President, qui s’est 
nomme lui-meme et a ete proclame tel par Washington, 
ou de faire en sorte que de nouvelles elections aient lieu 
en Republique bolivarienne du Venezuela, au mepris 
flagrant de la volonte populaire et de l’integrite institu- 
tionnelle de ce pays, telles qu’exprimees durant les elec¬ 
tions du 20 mai. 

Ceux qui se disent preoccupes par la pretendue 
crise humanitaire au Venezuela sont les memes qui 
appliquent et renforcent de plus en plus des mesures 
de coercition economique unilaterales et par conse¬ 
quent illegales contre notre sceur la Republique boliva¬ 
rienne du Venezuela - en saisissant et gelant ses actifs 
financiers dans des pays tiers; en faisant pression sur 
les Gouvernements qui fournissent le Venezuela, sur 
le secteur petrolier venezuelien et sur les banques de 
pays tiers pour les empecher de proceder a des transac¬ 
tions financieres legitimes, y compris dans des devises 
tierces; et en confisquant et volant la filiale de Petroleos 
de Venezuela aux Etats-Unis. 

Cuba rejette et condamne les appels hypocrites 
lances en faveur de la fourniture d’une aide humani¬ 
taire par ceux qui appliquent des mesures contraires au 
droit international et au droit international humanitaire, 
causant ainsi des difficultes et des souffrances humaines 
et privant le peuple et le Gouvernement venezueliens de 
plus de 30 milliards de dollars. 

L’accusation portee par le representant des 
Etats-Unis contre mon pays est indigne. Notre gouver¬ 
nement rejette fermement et categoriquement cette 
calomnie, tout en reaffirmant son devoir et sa volonte 
de continuer a apporter sa modeste cooperation au 
peuple frere venezuelien, a laquelle participent plus 
de 20000 travailleurs humanitaires cubains, dont 94% 
dans le domaine de la sante et le reste dans celui de l’edu- 
cation - comme nous le faisons dans 83 pays du monde. 
Dire le contraire est un affront a la verite et demontre le 
manque de respect de ce Gouvernement pour le Conseil 
de securite et pour l’ONU. 

Notre pays reitere sa solidarity ferme et inebran- 
lable avec le President constitutionnel Nicolas Maduro 
Moros, avec la revolution bolivarienne et chaviste, et 
avec l’union civilo-militaire de son peuple, et affirme 
que, dans la Republique sceur bolivarienne du Venezuela, 
nous devons defendre aujourd’hui les postulats de la 
Proclamation de l’Amerique latine et des Caraibes 
comme zone de paix. Aujourd’hui, nous devons defendre 
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la souverainete de tous, l’independance de tous et l’egalite 
souveraine des Etats. 

Cuba a appele la communaute internationale 
a agir pour defendre la paix et pour eviter, grace aux 
efforts conjoints de tous, sans exception, une inter¬ 
vention militaire contre la Republique bolivarienne du 
Venezuela. Cuba a appele a une mobilisation internatio¬ 
nale en faveur de la paix au Venezuela, contre l’inter- 
vention militaire des Etats-Unis qui porterait atteinte 
a l’independance, a la souverainete et aux interets des 
peuples du Rio Bravo a la Patagonie, contre la guerre et 
pour le bien supreme de l’humanite, qui est la paix et le 
droit a la vie. 

Nous ne pouvons pas permettre que la triste 
et douloureuse histoire des interventions militaires 
des Etats-Unis se repete au Venezuela, comme on 
l’a vu plus d’une fois au Mexique, au Nicaragua, en 
Republique dominicaine, en Haiti, et plus recemment 
a la Grenade et au Panama, ainsi qu’a Cuba. Nous 
encourageons le Mecanisme de Montevideo, en parti¬ 
cular les Gouvernements des Etats-Unis du Mexique, 
de la Republique orientale de l’Uruguay, ainsi que les 
Gouvernements de la Communaute des Caraibes et 
de l’Etat plurinational de Bolivie, a continuer de faire 
tout leur possible dans ces conditions d’urgence pour 
promouvoir une solution fondee sur le dialogue et le 
respect absolu de l’independance et de la souverainete du 
Venezuela, et sur la validite des principes du droit inter¬ 
national, en particulier du principe de non-intervention. 

En ces moment, ou l’on decide du respect et de 
la validite des principes du droit international et de la 
Charte des Nations Unies, ou l’on decide que la legi- 
timite d’un gouvernement repose sur le soutien et le 
vote de son peuple et qu’aucune pression etrangere ne 
peut remplacer l’exercice souverain de l’autodetermina- 
tion, dans ces circonstances, on ne peut qu’etre pour ou 
contre la guerre. 

Nous esperons que le Conseil de securite fera 
prevaloir sa vocation et sa responsabilite en tant que 
principal garant de la paix et de la securite internatio- 
nales et qu’il ne s’engagera pas dans des aventures mili¬ 
taires. Nous appelons tous ses membres a agir dans le 
respect des buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et du droit international, a s’abstenir d’in- 
tervenir, directement ou indirectement, dans les affaires 
interieures de tout autre Etat, a respecter les principes 
de la souverainete nationale, de l’egalite des droits et de 
la libre determination des peuples, et a defendre la paix, 


qui est un bien precieux pour l’humanite, pour notre 
Amerique et pour le peuple venezuelien. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Skoknic Tapia (Chili) {parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la tenue de cette deuxieme 
seance du Conseil de securite (voir S/PV.8452) pour 
examiner une question de la plus haute gravite qui touche 
durement la region et au titre de laquelle le Conseil est 
appele a jouer un role fondamental dans la recherche 
d’une solution a cette crise humanitaire et politique 
urgente. Nous apprecions l’expose de la Secretaire gene- 
rale adjointe aux affaires politiques et a la consolidation 
de la paix, M me Rosemary Di Carlo, qui a non seulement 
resume les evenements de ces derniers jours, mais qui 
reflete egalement par ses donnees le tableau dramatique 
de la situation humanitaire au Venezuela. 

Lors de notre precedente declaration a cet organe 
sur cette question, nous avons souligne que le Chili 
promeut, comme element central de sa politique etran¬ 
gere, la democratic en tant que systeme politique qui 
constitue le cadre approprie pour le plein respect des 
droits de l’homme. Des valeurs telles que la tolerance, le 
dialogue et l’egalite des chances, ainsi que le plein exer- 
cice des libertes fondamentales, sont mieux garanties 
lorsque prevaut la primaute du droit, qu’un respect et un 
equilibre existent entre les pouvoirs de l’Etat, et que les 
institutions publiques agissent de maniere responsable. 

Malheureusement, ces derniers jours, nous avons 
ete temoins une fois de plus de la profonde crise que 
traverse le Venezuela, qui nuit a ses institutions et a 
conduit a une deterioration inacceptable des conditions 
de vie et des droits inalienables des citoyens. Tout cela, 
sous un gouvernement autoritaire et repressif. 

En ce qui concerne ce qui s’est passe il y a 
quelques jours, le Chili a participe, avec a sa tete le 
President de mon pays, M. Sebastian Pinera, a cet effort 
international de solidarity pour rassembler l’aide huma¬ 
nitaire dont le Venezuela a tant besoin, comme Font 
confirme les donnees de la Secretaire generale adjointe, 
M me DiCarlo. Cependant, la distribution de cette aide 
n’a pas ete possible en raison de la reaction negative et 
violente du regime de Maduro. 

Le Gouvernement chilien reitere sa condamna- 
tion ferme et categorique des actes de violence perpetres 
par les milices et les forces de police du regime illegi- 
time de Nicolas Maduro dans les zones frontalieres avec 
la Colombie et le Bresil, a la suite de cette tentative de 


30/51 


19-05543 



26/02/2019 


La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 


S/P V. 8472 


distribution pacifique de l’aide humanitaire, une situa¬ 
tion dans laquelle de nombreuses personnes ont ete 
tragiquement tuees et beaucoup d’autres blessees. 

Nous partageons la condamnation faite par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, puisqu’il s’agit d’actes de violence aveugle 
affectant des civils non armes qui ne cherchent qu’a 
avoir acces a l’aide qu’on tentait de leur apporter. Cette 
nouvelle violation flagrante et inacceptable des droits de 
l’homme de tous les Venezueliens, aujourd’hui plonges 
dans une grave crise sociale et humanitaire, ainsi que 
dans une crise politique et economique, n’a aucune 
explication ni justification, c’est pourquoi elle merite le 
rejet le plus resolu de la communaute internationale. 

Le Gouvernement chilien, tout en renouvelant son 
plein appui au President par interim du Venezuela, Juan 
Guaido, presente ses condoleances pour les citoyens 
venezueliens decedes et exprime sa solidarity et ses meil- 
leurs vceux pour le prompt retablissement des blesses. 

Nous appuyons par ailleurs le lancement d’un 
processus de transition democratique au Venezuela, qui 
vise la tenue dans les meilleurs delais de nouvelles elec¬ 
tions auxquelles participeront tous les acteurs de la vie 
politique, dans le respect des garanties et des regies inter- 
nationales requises pour un processus de cette ampleur. 
Nous demandons que l’etat de droit, les droits fonda- 
mentaux des individus et la paix sociale soient garantis 
pendant cette phase de transition gouvernementale. 

En tant que membre du Groupe de soutien de 
Lima, le Chili reitere son ferme appui a un reglement 
politique, diplomatique et pacifique de la crise au 
Venezuela. Nous tenons done a souligner que le Chili 
n’est pas et ne sera pas dispose a appuyer des solutions 
alternatives contraires au droit international et aux prin- 
cipes consacres par la Charte des Nations Unies. C’est 
pourquoi, de concert avec d’autres Etats de la region, 
nous continuerons de travailler par la voie diplomatique 
et par un dialogue constant avec la communaute inter¬ 
nationale pour parvenir a un reglement de cette longue 
crise qui affecte notre region. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Fernandez de Soto Valderrama (Colombie) 
(parle en espagnol) : Nous vous remercions, Monsieur 
le President, d’avoir organise cette seconde seance, qui 
est de la plus haute importance pour la Colombie et ma 
region. Nous remercions egalement la Secretaire gene- 
rale adjointe Rosemary DiCarlo pour son expose. 


Notre presence au Conseil est la reaffirmation 
d’un principe essentiel des relations internationales de 
mon pays, a savoir sa foi dans le multilateralisme pour 
defendre les valeurs enoncees dans la Charte des Nations 
Unies et dans la Charte democratique interamericaine. 
II ne doit y avoir aucun doute a ce sujet. La reunion 
du Groupe de Lima qui a eu lieu hier a Bogota est un 
excellent exemple de la validite de l’action multilaterale. 
Une cinquantaine de pays a travers le monde recon- 
naissent le President Juan Guaido et l’autorite legitime 
de l’Assemblee nationale, et s’accordent sur la necessite 
de retablir la liberte et la democratic au Venezuela. 

La situation dans ce pays frere est une des 
plus graves de l’histoire de l’Amerique latine et des 
Caraibes, marquee par une violation massive des droits 
de l’homme, une profonde recession economique, une 
erosion de la separation des pouvoirs, et une crise 
humanitaire et migratoire sans precedent qui depasse 
les frontieres du pays et affecte la Colombie. Selon 
les chiffres du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) et de l’Organisation interna¬ 
tionale pour les migrations (OIM), les penuries alimen- 
taires et le manque de medicaments et de fournitures 
medicales ont pousse 3,4 millions de Venezueliens a 
quitter leur pays. En outre, selon l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et 1’agriculture, la 
prevalence de la faim au Venezuela a presque triple 
entre 2010 et 2012 et entre 2015 et 2017. On estime que 
3,7 millions de Venezueliens, comme cela a deja ete 
mentionne, ont souffert de malnutrition entre 2015 et 
2017. Ces chiffres proviennent des organismes que j’ai 
mentionnes et sont issus de rapports serieux qui ont ete 
presentes au monde entier. 

Face a l’augmentation des flux migratoires en 
provenance du Venezuela vers les pays de la region et 
a la demande du Gouvernement colombien, convaincu 
de l’urgence de fournir une aide humanitaire a la popu¬ 
lation venezuelienne et des hons offices du Secretaire 
general, du HCR et de l’OIM, la nomination de 
M. Eduardo Stein comme Representant special pour les 
refugies et les migrants du Venezuela a ete annoncee 
en septembre 2018, afin de repondre aux besoins causes 
par cet exode massif. Comme l’a indique hier le Ministre 
colombien des relations exterieures, 

« avec l’appui du Groupe de Lima, plusieurs pays 
ont fourni un effort important pour faciliter la 
mise en place d’un reseau d’acheminement de 
l’aide humanitaire, afin d’apporter une assistance 
internationale de base et d’attenuer, meme 
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partiellement, la grave crise humanitaire qui 

touche tant de Venezueliens ». 

Le Groupe de Lima, depuis sa premiere declara¬ 
tion en aout 2017 - et pas juste recemment - a souligne 
la necessite d’une aide humanitaire et, a plusieurs 
reprises, a demande au regime dictatorial de ne pas 
empecher l’entree et le transit de l’aide humanitaire 
a l’intention des Venezueliens. Ce sont des faits. La 
reponse du regime illegitime qui a impose la tyrannie de 
la peur, la repression et la violence comme mecanisme 
d’intimidation, organisant des collectifs de civils armes, 
est bien connue. Malgre les appels insistants de la 
communaute internationale, il a empeche faeces a l’aide 
offerte, brulant meme celle qui avait reussi a traverser 
la frontiere. 

Tandis que des milliers de citoyens venezueliens 
tentaient d’apporter une aide pour ameliorer la vie de 
leurs families, le dictateur prenait part a des celebra¬ 
tions, indifferent a l’agonie, a l’angoisse et au desespoir 
infliges a son peuple. Cela n’a fait que confirmer ce 
qui etait deja evident pour tous. II y a des annees que 
la dictature a cesse de penser a son peuple et, avec sa 
performance du week-end dernier, elle a scelle sa defaite 
morale et diplomatique. 

J’ai egalement en ma possession les protocoles de 
l’operation de samedi dernier, et je voudrais inviter le 
Conseil de securite a prendre connaissance de ces infor¬ 
mations avec nous. Je souhaite que le Conseil de securite 
puisse examiner en detail les protocoles qui indiquent 
clairement ce qui a ete fait heure par heure, ainsi qu’un 
rapport complementaire du Secretariat general de l’Or- 
ganisation des Etats americains, qui a contribue a cette 
operation. II serait tres facile d’ecrire un roman sur ce 
qui s’est passe samedi dernier. Comme disait un illustre 
Colombien : « Mentez, mentez, de la calomnie il restera 
toujours quelque chose ». J’invite les membres a examiner 
ces protocoles lorsqu’ils le souhaitent, mais aussi a veri¬ 
fier la veracite des informations fournies par M. Arreaza. 

J’ai moi aussi des photos que je pourrais montrer 
au Conseil de securite, mais, par respect pour mes colle- 
gues qui n’ont pas encore parle, je ne le ferai pas. Les 
faits sont surprenants. Le monde entier en a ete temoin. 
Il est tres facile de deformer et de manipuler les faits, 
meme la memoire de Bolivar. Qu’on se le tienne pour 
dit, la Colombie dispose egalement d’informations 
minute par minute et nous sommes prets a les trans- 
mettre au Conseil de securite et a les partager, afin que 
le monde sache exactement que ce qui a ete dit est la 
verite absolue et la realite. 


L’effort de coordination du Groupe de Lima a 
montre au regime usurpateur que sa dictature est de plus 
en plus isolee du fait de ses actions deliberees contre 
le peuple venezuelien. Le Groupe de Lima, qui a pu 
compter sur la presence et l’assentiment du President 
interimaire Juan Guaido lors de sa reunion, continuera 
d’apporter une aide humanitaire, guide par la respon- 
sabilite de la communaute internationale d’utiliser les 
moyens diplomatiques et humanitaires pour soutenir la 
population dans le besoin, faciliter la transition demo- 
cratique, convoquer des elections fibres, restaurer 
l’ordre constitutionnel et contribuer a la reconstruction 
institutionnelle, economique et sociale au Venezuela. 

Cette ferme conviction est refletee dans la decla¬ 
ration historique de la ll® me reunion des Ministres des 
relations exterieures du Groupe de Lima, qui souligne 
que la transition vers la democratic doit etre menee 
par les Venezueliens eux-memes, dans le respect de la 
Constitution et du droit international, avec le soutien de 
moyens politiques et diplomatiques, sans recours a la 
force. Cela a ete, comme le savent les membres du Groupe 
de Lima et la communaute internationale, un principe 
fondateur lorsque nous avons decide de partager cette 
experience, cette voie, afin de renforcer et de sauver la 
democratic et le bien-etre du peuple venezuelien. Dans 
le cadre de scenarios multilateraux, nous continuerons 
bien entendu a ceuvrer a l’adoption des resolutions, sanc¬ 
tions et denonciations pertinentes au titre de ce qui s’est 
passe le 23 fevrier. 

La Colombie a souffert de la violence. Nous 
connaissons bien la souffrance de notre peuple et nous 
travaillons sans relache pour l’attenuer. L’Ambassadeur 
de la Russie a formule des observations qui sont vrai- 
ment surprenantes, car avec l’aide du Conseil et de 
divers organes et organismes des Nations Unies, nous 
avons fait des progres aux cotes de la Mission de veri¬ 
fication des Nations Unies en Colombie. Le President 
colombien s’est sincerement engage a mettre en oeuvre 
et a faire avancer la stabilisation prevue dans les accords 
de paix qui ont ete conclus. La Colombie reconnait, et 
son President l’a confirme, que la legitimite, l’etat de 
droit et la democratic sont les formes de coexistence qui 
assurent la paix et l’avenir des citoyens. Le Conseil de 
securite ne peut manquer de tenir compte des exigences 
des Venezueliens qui aspirent a vivre dans la liberte, le 
bien-etre et la democratic. 

Qu’il me soit permis de prendre encore quelques 
minutes, car les allusions faites a l’encontre de mon 
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pays m’y obligent clairement. Je vais aborder deux ou 
trois points. 

Le rapport preliminaire auquel j’ai fait refe¬ 
rence indique clairement que quatre camions trans- 
portant de l’aide humanitaire et pres de 50 personnes 
chacun sont arrives apres midi. La Garde nationale 
bolivarienne a immediatement commence a lancer des 
gaz lacrymogenes ciblant le convoi, et la plupart des 
personnes touchees se trouvaient du cote colombien, 
provoquant un repli temporaire. L’Organisation des 
Etats americains a immediatement constate que plus 
de 30 personnes ont ete blessees, la plupart travaillant 
pour les entries organisatrices. 

A 13 h 45, on a pu voir que les premier et deuxieme 
camions transportant de l’aide ont ete incendies du cote 
venezuelien, sans que les circonstances de cet inci¬ 
dent aient ete confirmes. Tout au long de la journee, 
des coups de feu ont ete entendus de maniere continue 
du cote venezuelien et, a un moment donne, des gaz 
lacrymogenes ont ete lances et des balles ont ete tirees, 
faisant un nombre indetermine de blesses et exacerbant 
l’angoisse et la peur de la population. 

Quatre camions transportant de l’aide huma¬ 
nitaire sont arrives a l’entree du pont international 
Simon Bolivar et sont restes coinces a la frontiere. Ils 
ont tente a plusieurs reprises d’entrer, mais cela n’a pas 
ete possible. Dans l’apres-midi, compte tenu de l’ordre 
donne aux vehicules de rentrer et de l’ordre de ferme- 
ture du pont, les Venezueliens ont manifesto une forte 
opposition et ont continue d’empecher l’application de 
cet ordre jusqu’a la publication du rapport mentionne. 

La Colombie s’est pleinement conformee aux 
protocoles pour recevoir et stocker l’aide humanitaire 
qui lui a ete envoyee. II est tres facile de pretendre 
qu’un roman pourrait etre ecrit sur ce qui s’est passe en 
l’espace de ces quelques jours, je recommanderais d’ail- 
leurs a M. Arreaza d’ecrire cette histoire, car ce n’est 
rien d’autre que de la fiction, une histoire imaginaire qui 
vise a deformer ce qui s’est reellement passe. Chacun 
peut tirer ses propres conclusions sur ce qui a ete dit ici. 
La Colombie est disposee a partager les informations 
dont elle dispose a ce sujet. 

Le 21 fevrier, M me Mogherini a declare que la 
situation au Venezuela est une crise multidimension- 
nelle qui touche de plus en plus les Venezueliens, et 
que la communaute internationale a clairement l’obliga- 
tion, comme le montrent les theories classiques du droit 
international humanitaire, de remplir son devoir et de 


se montrer solidaire en contribuant a ce que les gens 
regoivent l’attention et les soins necessaires. 

Je terminerai mes observations sur la note 
suivante. Que le Conseil m’excuse d’etre emotif, mais 
pour defendre les interets legitimes de la Colombie et 
de la region, nous devons toujours veiller a mettre l’ac- 
cent sur les faits afin qu’il n’y ait aucun doute quant a la 
sincerity et la bonne foi avec lesquelles mon pays a agi. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) {parle en espa¬ 
gnol) : Je me felicite de la convocation de la presente 
seance pour examiner la situation tragique au Venezuela, 
qui interesse particulierement mon pays, la region 
d’Amerique latine et des Caralbes et le reste de la commu¬ 
naute internationale. Je voudrais egalement remercier la 
Secretaire generate adjointe aux affaires politiques et a 
la consolidation de la paix, M me Rosemary DiCarlo. 

L’Argentine estime que la grave crise politique, 
economique et humanitaire que subit le Venezuela exige 
une action internationale urgente et concertee et que le 
Conseil a un role important a jouer, conformement a la 
Charte des Nations Unies, afin d’eviter que la situation 
ne continue de se deteriorer et que les terribles souf- 
frances de la population venezuelienne n’augmentent. 
La situation au Venezuela s’est deterioree a un rythme 
alarmant, comme en temoignent les recents evene- 
ments qui ont commence le 23 fevrier a la frontiere avec 
la Colombie. 

Le regime dictatorial de Maduro a eu recours a la 
force pour bloquer l’initiative humanitaire multilaterale 
et pacifique visant a distribuer des vivres et des medi¬ 
caments afin de soulager les millions de Venezueliens 
qui se trouvent dans une situation desesperee. II l’a fait 
en reprimant avec une violence inacceptable la popu¬ 
lation civile innocente et desarmee qui a tente de faci- 
liter l’entree et la distribution de cette aide. Cette action 
deliberee du regime Maduro, qui a viole les droits de 
l’homme et le droit international, a fait au moins quatre 
morts et des centaines de blesses. 

L’Argentine condamne avec force le fait que le 
regime Maduro a empeche l’entree de l’aide humanitaire 
au Venezuela et rejette fermement, une fois de plus, 
les actions repressives et violentes du regime contre 
le peuple venezuelien. Compte tenu des recents evene- 
ments graves et deplorables du 23 fevrier, etant entendu 
que la violence aveugle contre les populations civiles et 
le refus de donner acces a l’aide humanitaire constituent 
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des crimes contre Phumanite, le Groupe de soutien de 
Lima, dont l’Argentine fait partie, a decide le 25 fevrier 
de demander a la Cour penale internationale d’ouvrir 
une enquete sur ces evenements, dans le cadre des 
procedures engagees par l’Argentine et les autres pays 
devant la Cour en septembre 2018. 

Pour toutes ces raisons, I Argentine et les autres 
pays du Groupe de soutien de Lima sont parvenus a la 
conclusion unanime et accablante que le maintien de 
Maduro et de son regime illegitime au pouvoir repre¬ 
sente une menace sans precedent pour la securite et la 
paix dans toute la region. 

Cette situation grave a cree une crise des migra¬ 
tions et des refugies aux niveaux regional et interna¬ 
tional. Plus de trois millions de Venezueliens ont du 
chercher refuge dans d’autres pays, en particulier en 
Amerique latine et dans les Caraibes. LArgentine a 
accueilli plus de 130000 migrants et refugies venezue¬ 
liens, tout en continuant a fournir une aide humanitaire 
au peuple venezuelien grace a diverses missions effec- 
tuees par sa Commission des Casques blancs. 

L’ONU ne peut rester indifferente a la crise au 
Venezuela, compte tenu de sa gravite, de son ampleur et 
de ses multiples repercussions. Nous rappelons que des 
octobre 2017 le Groupe de soutien de Lima a demande 
au Secretaire general d’aider a la resolution de cette 
crise grave et des violations des droits de Phomme en 
cours au Venezuela. Nous saisissons cette occasion pour 
reiterer cet appel. 

II convient egalement de rappeler qu’en 
septembre 2018, le Conseil des droits de l’homme a 
adopte la resolution 39/1 sur la promotion et la protec¬ 
tion des droits de l’homme en Republique bolivarienne 
du Venezuela, parrainee par FArgentine et d’autres pays, 
dans laquelle il se declare profondement preoccupe par 
les violations des droits de Phomme commises dans ce 
pays et exhorte le Gouvernement venezuelien a accepter 
une aide humanitaire pour remedier a la penurie de 
vivres et de medicaments. A cet egard, le Groupe de 
soutien de Lima a egalement decide de promouvoir la 
designation d’un expert independant ou d’une commis¬ 
sion d’enquete sur la situation au Venezuela, tout en 
reiterant son appel a la Haute-Commissaire aux droits 
de Phomme pour qu’elle prenne les mesures qu’elle juge 
appropriees dans l’exercice de son mandat. 

LArgentine renouvelle son appui au President 
par interim du Venezuela, Juan Guaido, et reaffirme 
son soutien aux efforts qu’il deploie, avec l’Assemblee 


nationale, pour permettre Faeces aux vivres et aux medi¬ 
caments afin d’alleger les souffrances que les politiques 
du regime illegitime Maduro ont imposees a toute la 
population venezuelienne, et pour retablir la democratic. 

LArgentine estime que le systeme des Nations 
Unies, outre son appui a Pouverture d’une voie huma¬ 
nitaire, devrait contribuer a faciliter une transition paci- 
fique vers la democratic au Venezuela, sans recours a 
la force, sous la conduite des Venezueliens eux-memes, 
grace a Porganisation, des que possible, d’une elec¬ 
tion presidentielle libre, democratique et transparente, 
avec toutes les garanties. Pour mon pays, e’est la seule 
fagon de resoudre la grave crise qui frappe le Venezuela 
depuis trop longtemps. Une paix veritable et durable 
ne peut pas etre obtenue par l’oppression et aux depens 
de la democratic et des libertes civiles et politiques. 
C’est pourquoi nous appelons instamment au retablis- 
sement de Fetat de droit et au plein respect des droits de 
Phomme au Venezuela. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Duque Estrada Meyer (Bresil) {parle en 
anglais ) : Qu’il me soit permis tout d’abord de vous 
feliciter, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
importante seance a un moment crucial de l’histoire 
du Venezuela et de la region d’Amerique latine et 
des Caraibes. 

Les evenements du 23 fevrier ont ete un signal 
d’alarme concernant les dangers auxquels la commu- 
naute internationale - en particulier l’Amerique latine et 
les Caraibes - sera confrontee si la crise au Venezuela 
n’est pas rapidement desamorcee. Ils ont egalement 
confirme qui, en fin de compte, etait du cote du peuple 
venezuelien. Les mesures prises par le regime pour 
bloquer l’aide humanitaire qui permettrait de nourrir les 
affames et de soigner les malades, en plus d’etre inad- 
missibles au regard des normes de la decence humaine, 
ont ete cruelles et violentes et ont fait de nombreuses 
victimes, y compris parmi les populations autochtones 
qui vivent a la frontiere entre le Bresil et le Venezuela. 

Dans notre region, nous avons fait le choix de la 
democratic et du developpement. La Charte democra¬ 
tique interamericaine, tout comme plusieurs instruments 
sous-regionaux sur le meme sujet, temoigne de la force 
de cet engagement. Nous sommes tous parfaitement 
conscients que le regime brutal et illegitime de Nicolas 
Maduro s’est regrettablement detourne de la voie d’un 
avenir libre et prospere pour son peuple. 
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II etait tout a fait approprie que le President de 
l’Assemblee nationale democratiquement elue, seul 
pouvoir legitime en place au Venezuela, prete serment 
en tant que President interimaire du pays. Cela s’est 
fait dans le strict respect de la Constitution du pays 
puisque Maduro a truque les elections, etouffe la voix 
des Venezueliens et au final usurpe le pouvoir. Depuis 
lors, un nombre croissant de membres de la communaute 
internationale, 50 pays a ce jour, ont denonce le carac- 
tere illegal du regime et reconnu Juan Guaido comme 
President legitime du Venezuela jusqu’a la tenue d’elec- 
tions libres et regulieres. Le Bresil s’est associe a cet 
appel parce que nous esperons voir un Venezuela demo- 
cratique et prospere renaitre apres cette longue crise. 

Conscient de la deterioration de la situation le 
long de nos frontieres, le Groupe de Lima s’est reuni a 
Bogota pas plus tard qu’hier pour manifester sa solida¬ 
rity regionale envers nos freres et sceurs du Venezuela 
et aussi pour aider a ouvrir la voie a la transition demo- 
cratique dans ce pays. Le Groupe de Lima ne pretend 
pas parler au nom de toute la region, mais notre voix 
est forte du poids d’un groupe de nations qui, depuis 
aout 2017, prennent leurs responsabilites pour trouver 
un moyen d’aider les Venezueliens dans leur lutte contre 
l’autoritarisme. 

Comme indique dans le communique de Bogota, 
nous avons condamne l’usage criminel, par le regime, 
de la violence et de la force militaire pour empecher la 
fourniture d’aide humanitaire et reitere l’appel lance aux 
forces armees venezueliennes pour qu’elles respectent 
l’autorite legitime du President Guaido. Le Groupe de 
Lima a fait part a la Cour penale internationale (CPI) 
de son soutien a une demande presentee en septembre 
dernier pour que la CPI examine la catastrophe huma¬ 
nitaire provoquee par le regime Maduro contre son 
propre peuple. 

L’Amerique latine et les Caraibes sont avant tout 
une region de paix. Le Bresil, le plus grand pays de 
cette region en termes de superficie et de population, 
n’a pas fait la guerre a ses voisins depuis 150 ans. Ce 
n’est pas rien et ce n’est pas le fruit du hasard. C’est la 
retombee - ou plutot la consequence directe - de notre 
choix resolu de la diplomatic et de notre predilection 
irreversible pour des moyens pacifiques de reglement 
des differends internationaux, comme il convient a ceux 
qui restent fideles au droit international et aux principes 
inscrits dans la Charte des Nations Unies. 

A cet egard, le Groupe de Lima, dans son commu¬ 
nique de Bogota, a decide de promouvoir la designation, 


par le Conseil des droits de l’homme, d’un expert inde¬ 
pendant ou d’une commission d’enquete sur les viola¬ 
tions des droits de l’homme au Venezuela, conformement 
a la resolution 39/1 du Conseil du 27 septembre 2018. 
Le Groupe de Lima a egalement demande au Secretaire 
general que le systeme des Nations Unies contribue a 
regler la situation au Venezuela. 

Le Bresil appelle la communaute internationale, 
en particulier les pays qui n’ont pas encore reconnu 
le President Juan Guaido, a se joindre aux efforts en 
faveur d’une transition democratique au Venezuela, a 
reconnaitre le Gouvernement legitime de M. Guaido et 
a exiger que les violences du regime contre son propre 
peuple cessent. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nicaragua. 

M. Hermida Castillo (Nicaragua) {parle en 
espagnol) : Nous saluons la presence de notre frere 
Jorge Arreaza, Ministre des relations exterieures de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. Qu’il me soit 
permis de vous feliciter. Monsieur le President, votre 
equipe, ainsi que le peuple et le Gouvernement de la 
Republique sceur de Guinee equatoriale pour l’excellente 
maniere dont vous conduisez les travaux du Conseil de 
securite pour le mois en cours. 

Le Gouvernement et le peuple nicaraguayens 
n’ont cesse de reaffirmer - et reaffirment encore 
aujourd’hui - leur engagement total et leur responsa- 
bilite absolue a l’egard du respect des instruments de 
l’Organisation des Nations Unies, notamment la Charte 
des Nations Unies, et de ses mecanismes ainsi que tout 
ce qui incarne la possibility et le devoir de regler paci- 
fiquement les conflits. Cet engagement est redouble par 
les menaces indignes qui resultent de l’ingerence et de 
l’intervention dans les affaires des Etats, ainsi que par 
toute pratique, proposition ou discours ayant pour but 
de repeter l’histoire douloureuse de l’Amerique latine et 
de soumettre les peuples par l’intimidation, le manque 
de respect et le recours aux moyens et technologies de 
l’information qui sement la haine et la division entre les 
peuples et les Etats, entre freres et sceurs dans le monde. 

Le Nicaragua appelle fraternellement toutes les 
personnes presentes, en particulier les gouvernements 
et les peuples de notre Amerique, a defendre la Charte 
des Nations Unies, qui incarne le droit de vivre et de 
coexister dans la paix et l’harmonie, et condamne les 
discours et les pratiques qui portent atteinte a la dignite 
des peuples, a la force de nos institutions, a nos lois et 
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surtout a la Constitution, a la Magna Carta de chaque 
Etat, garante de son honneur, de sa fierte et de ses 
droits nationaux. 

Nous appelons fraternellement a respecter la 
volonte du peuple venezuelien. Nous appelons fraternel¬ 
lement a eviter les menaces et les actes qui provoquent 
l’instabilite, la souffrance et la mort de millions d’etres 
humains, qui en perdant la paix, perdent toute possi¬ 
bility de vivre dans la securite et le bien-etre. Nous 
demandons fraternellement que cessent les agressions 
et hostilites qui visent a assujettir nos peuples, nous 
condamnant a la pauvrete, au harcelement et a l’humi- 
liation, detruisant les economies et exposant une multi¬ 
tude d’etres humains au malheur, a la vulnerability et a 
la dependance. 

Provoquer le chaos, l’instabilite et la violence, 
ainsi que l’etouffement economique, tout en proferant 
des menaces de mort et de guerre, constitue une grave 
violation des droits de l’homme universels et eloigne les 
pays et les peuples qui sont vises et pointes du doigt de 
la realisation du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et des objectifs de developpement 
durable, plongeant ainsi des millions d’etres humains et 
de families dans l’exclusion,, la pauvrete et l’insecurite. 

Dans un esprit de fraternite, et avec tout le 
respect que nous nous devons les uns aux autres en tant 
que concitoyens de cette planete, nous sommes appeles 
a defendre, de toutes nos forces, la paix, les relations 
respectueuses et le droit de chaque pays de choisir son 
modele politique et socioeconomique, sans ingerence, 
menace ou action coercitive contraire a l’esprit de la 
Charte des Nations Unies et de tous les instruments du 
droit international. 

Nous avons choisi la voie de la paix et non celle de la 
guerre. Au sommet de la Communaute des Etats d’Ame- 
rique latine et des Caraibes, qui s’est tenu a La Havane 
en 2014, les chefs d’Etat et de gouvernement de notre 
Amerique et des Caraibes ont declare toute notre region 
zone de paix, de justice et de developpement, et nous 
devons respecter - et faire respecter - cette declaration. 

En cette heure triste et malheureuse, qui semble 
repeter des cycles historiques que nous pensions revolus, 
nous sommes appeles en toute fraternite a defendre 
la paix partout, et en ce moment precis, particuliere- 
ment au Venezuela, et dans toute notre region d’Ame- 
rique et des Caraibes. Nous voulons la paix, l’entente 
et le dialogue, en vue de resoudre de bonne foi tous les 
problemes, differends ou conflits, afin que nos peuples 


ne souffrent pas des affres et de la brutalite de la guerre 
sous quelque forme que ce soit, ni de la pauvrete qui 
nous prive de tous nos droits. 

Le Nicaragua salue les efforts de la communaute 
internationale et des organisations de defense du droit 
international, et les efforts que nous deployons, pour 
eviter d’autres tragedies, qui repetent, comme nous 
l’avons deja dit, l’histoire de la discorde et du desir 
des puissants de dominer et d’assujettir des peuples 
dignes. Nous avons appris - et nous devons maintenant 
savoir - comment privilegier la vie, avec respect et, 
grace a nos identites fortes, immuables et inalterables, 
rejeter tout ce qui cherche a detruire fame courageuse 
et noble de notre region d’Amerique et des Caraibes, qui 
veut la paix. 

Le Nicaragua se felicite du Mecanisme de 
Montevideo qui, en reunissant le Mexique, la Bolivie, 
l’Uruguay et les pays de la Communaute des Caraibes, 
vise a faciliter la comprehension, l’entente, le respect et 
la dignite, afin de promouvoir au Venezuela des solu¬ 
tions fraternelles et justes. 

Nous saluons le peuple heroique et magnifique 
de Simon Bolivar, ainsi que son President, le camarade 
Nicolas Maduro, et en embrassant le Venezuela, nous 
embrassons tous les peuples de notre Amerique qui ont 
pour devise patrie, vie, amour et espoir. Nous ne voulons 
pas la guerre! Nous voulons vivre en paix! 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Castaneda Solares (Guatemala) {parle en 
espagnol) : La delegation guatemalteque remercie la 
presidence de la Gurnee equatoriale d’avoir organise 
cette seance publique du Conseil de securite sur la situa¬ 
tion au Venezuela. 

La seance d’aujourd’hui arrive a point nomine 
en raison des evenements de ces derniers jours et parce 
qu’hier, la onzieme reunion des Ministres des relations 
exterieures du Groupe de Lima s’est tenue a Bogota, en 
Colombie. Le President de la Republique du Guatemala, 
M. Jimmy Morales Cabrera, et la Ministre des relations 
exterieures, M me Sandra Erica Jovel Polanco, ont parti- 
cipe a cette reunion, ce qui temoigne de l’engagement de 
mon pays a retablir l’ordre constitutionnel au Venezuela. 
Ils ont reaffirme notre appui au President par interim du 
Venezuela, M. Juan Guaido, et l’importance d’attenuer 
des que possible la crise humanitaire et securitaire que 
subit le peuple venezuelien. 
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Comme l’ont deja mentionne plusieurs pays 
membres du Groupe de Lima, hier, nos Ministres des 
relations exterieures ont adopte une declaration soute- 
nant le processus de transition democratique et de 
reconstruction au Venezuela et condamnant les actes 
deliberes du regime de Nicolas Maduro, qui, sans tenir 
compte des souffrances de la population ni des appels 
pressants de la communaute internationale, a empeche, 
le 23 fevrier, l’entree des produits de premiere necessite 
et de l’assistance internationale, en recourant a des actes 
de repression violente qui ont fait de multiples morts et 
blesses sur la frontiere avec la Colombie et le Bresil. 
Nous condamnons les actes violents du Gouvernement 
illegitime de Nicolas Maduro, qui ont encore aggrave 
la crise humanitaire qui represente un enorme defi pour 
des millions de Venezueliens, ainsi que pour les pays 
voisins et pour toute notre region. Nous demandons 
instamment que l’aide humanitaire internationale soit 
autorisee a entrer sans entrave et sans plus tarder. 

Nous reiterons l’appel urgent en faveur du reta- 
blissement immediat de l’ordre democratique au 
Venezuela par la tenue d’elections libres, transparentes 
et regulieres, organisees par les autorites legitimes, 
conformement aux normes internationales et le plus 
rapidement possible. Ces elections doivent etre organi¬ 
sees avec les garanties appropriees, la participation de 
tous les dirigeants politiques et une observation inter¬ 
nationale, en plus de la formation d’un nouveau Conseil 
electoral national. 

Le maintien au pouvoir de Nicolas Maduro et de 
son regime illegitime represente une menace sans prece¬ 
dent pour la paix et la securite, la liberte et la prosperity 
dans la region. Nous appuyons le President par interim, 
Juan Guaido, dans la poursuite de ses efforts visant a 
defendre et a respecter la Constitution du Venezuela. Plus 
de 50 pays dans le monde lui ont apporte leur soutien et 
ont reconnu l’autorite constitutionnelle de l’Assemblee 
nationale et du President par interim Juan Guaido. 

II est important que tout ordre democratique 
respecte pleinement les libertes et droits fondamentaux 
de tous ses citoyens; ce sont les conditions necessaires a 
la reconstruction institutionnelle, economique et sociale 
du Venezuela. Nous appelons l’Organisation des Nations 
Unies, y compris le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme, a agir conformement aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies en vue d’un 
reglement rapide de la crise au Venezuela. 

II importe de souligner que, pour le Guatemala, 
la transition vers la democratic doit etre menee par les 


Venezueliens eux-memes, de maniere pacifique et dans 
le respect de la Constitution de leur pays. II est impor¬ 
tant de reaffirmer que nous condamnons toute solution 
militaire ou menace de recourir a la force, et tout acte 
de provocation qui mette en peril la paix et la securite 
dans notre region. En collaboration avec les pays qui 
composent le Groupe de Lima, le Guatemala continuera 
d’ceuvrer au retablissement de l’ordre democratique, de 
la paix et de la securite au Venezuela, du respect des 
droits fondamentaux de tous les Venezueliens et du 
retour a une vie digne pour eux, sans affrontements et 
dans le dialogue. 

M me Sweeb (Suriname) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom d’Antigua-et- 
Barbuda, de la Barbade, du Belize, de la Dominique, de 
la Grenade, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Saint-Vincent- 
et-les Grenadines, de Sainte-Lucie, de la Trinite-et- 
Tobago et du Suriname. 

Tout d’abord, je salue la presence de S. E. M. Jorge 
Arreaza Montserrat, Ministre venezuelien des rela¬ 
tions exterieures. 

Les pays au nom desquels je m’exprime conti- 
nuent de suivre de pres la situation insatisfaisante et 
de plus en plus instable que traverse actuellement la 
Republique bolivarienne du Venezuela. C’est avec une 
vive inquietude que nous suivons egalement de pres les 
evenements tres polarises et polarisants qui entourent le 
Venezuela, ainsi que la deterioration de la situation dans 
ce pays. Au milieu de tout cela, ce qui nous preoccupe et 
nous mobilise le plus c’est le sort du peuple venezuelien. 

Les pays au nom desquels je m’exprime ne choi- 
sissent pas l’un ou l’autre camp. Nous faisons le choix 
des principes, et notamment le principe qui a conduit a 
la creation de l’ONU et a l’inclusion, dans la Charte des 
Nations Unies, du paragraphe 4 de l’Article 2, qui fait 
obligation aux Etats Membres de s’abstenir de recourir a 
la menace ou a l’emploi de la force. Ce principe a donne 
lieu a l’article 21 de la Charte de l’Organisation des Etats 
americains, qui consacre l’inviolabilite territoriale et les 
principes des droits de l’homme, du droit international, 
de l’etat de droit, du caractere sacre de la souverainete 
nationale et des principes fondamentaux du reglement 
pacifique des differends, ainsi que la recherche de la 
paix, du dialogue et du compromis pour preserver la 
dignite et la valeur de la personne humaine. 

Ces principes sont a la base du multilatera- 
lisme - en fait ils sont le fondement meme sur lequel l’Or- 
ganisation des Nations Unies a ete batie. Aujourd’hui, 
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nous reaffirmons notre adhesion a ces principes. Le 
maintien de la zone des Caraibes et de toute la region en 
tant que zone de paix est egalement crucial pour nous. 
Nous continuons resolument de penser que l’asphyxie 
economique et l’intervention militaire ne sont pas seule- 
ment contraires a ces principes, mais exacerbent les 
souffrances deja considerables du peuple venezuelien. 

Nous affirmons qu’il doit y avoir une solution 
politique, definie et prise en main par les Venezuelans 
eux-memes et leurs dirigeants. Nous preconisons et 
demandons de choisir la voie de la paix - une voie qui 
soit definie non par les menaces mais par le dialogue; 
non par l’escalade des tensions, mais par leur apaise- 
ment; non par l’adresse au tir, mais par la mediation; non 
par le poids etouffant des sanctions, mais par les outils 
de la diplomatic. 

Ceux d’entre nous qui veulent la paix au Venezuela 
et la prosperite de son peuple doivent encourager acti- 
vement un dialogue ou les deux parties s’assoient a la 
meme table, se parlent et s’ecoutent afin de trouver un 
terrain d’entente qui leur permettra d’avancer. C’est 
dans cet objectif que nos chefs de gouvernement ont 
offert leurs bons offices pour faciliter le dialogue entre 
toutes les parties en vue de trouver une solution paci- 
fique a cette impasse qui s’aggrave. 

Nos pays soutiennent et approuvent pleinement le 
Mecanisme de Montevideo, qui comporte quatre grands 
volets. Le premier, la phase de dialogue, creera les condi¬ 
tions d’un contact direct entre les acteurs concernes, le 
tout dans un environnement sur. Le deuxieme, la phase 
de negociation, fournira une presentation strategique 
des resultats du dialogue, des possibility d’assouplisse- 
ment des positions, la recherche d’un terrain d’entente et 
l’identification d’un accord potentiel. Le troisieme volet, 
la phase d’engagement, favorisera la construction et la 
conclusion d’accords sur la base des resultats de la phase 
de negociation. Enfin, le quatrieme volet est celui de la 
phase de mise en oeuvre, qui verrait la concretisation des 
engagements pris pendant la phase d’engagement, avec 
un accompagnement international. 

Quatre personnalites eminentes de l’Amerique 
latine et des Caraibes, possedant une experience et des 
competences internationales reconnues, ont ete identi¬ 
fies a cette fin. Ces personnes ceuvreront en tant que 
mediateurs impartiaux et contribueront a donner corps 
au Mecanisme de Montevideo en soutenant les efforts 
visant a reunir les parties en presence autour de la table 
du dialogue et de la diplomatic. Nous exhortons toutes 
les parties, a l’interieur et a l’exterieur du Venezuela, 


a donner au Mecanisme le temps et l’espace dont il a 
besoin pour travailler dans l’interet du bien-etre du 
peuple venezuelien. 

L’experience douloureuse de l’histoire, ancienne 
et recente, fait que les Nations Unies connaissent parfai- 
tement le terrible prix de l’intervention militaire et les 
brulures de la guerre. L’histoire, qu’elle soit ancienne 
ou recente, nous a aussi enseigne que la paix et la pros¬ 
perite sont indissociables. Le peuple venezuelien a deja 
suffisamment souffert. II est en droit de vivre en paix. 
II a droit a un avenir place sous le signe de la prosperite. 
Aussi difficile et complexe que cela soit, nous exhortons 
toutes les parties a entamer un dialogue constructif et 
a ceuvrer de concert pour tracer la voie de la paix en 
Republique bolivarienne du Venezuela. 

Je voudrais a present faire quelques observations 
a titre national. 

Tout d’abord, nous remercions la Secretaire gene- 
rale adjointe, M me Rosemary DiCarlo, de son expose. 

Le Gouvernement surinamais suit avec une inquie¬ 
tude grandissante la situation concernant la Republique 
bolivarienne du Venezuela. Les informations faisant etat 
de tentatives agressives de monter une operation huma- 
nitaire a la frontiere venezuelienne, alors que la stabilite 
et la tranquillite continuent de regner dans ce pays, sont 
particulierement alarmantes car de tels agissements sont 
contraires aux principes d’independance, d’impartialite, 
de neutrality et de consentement qui doivent regir toutes 
les operations humanitaires. 

Le Suriname reaffirme son ferme attachement 
aux principes du droit international consacres par 
la Charte des Nations Unies ainsi que par sa propre 
Constitution. Le Suriname denonce par consequent tous 
les actes degression qui violent ces principes. 

Etant donne que les preoccupations internatio¬ 
nales doivent avant tout concerner le peuple venezue¬ 
lien, ma delegation rejette la politisation de l’aide huma- 
nitaire offerte sans le consentement du gouvernement 
legitime de la Republique bolivarienne du Venezuela. 

Le Suriname reitere son appel en faveur d’un 
dialogue veritable et inclusif, y compris dans le cadre 
du Mecanisme de Montevideo, car c’est le seul moyen de 
parvenir a une solution pacifique et durable au conflit 
interne qui a eclate en Republique bolivarienne du 
Venezuela. Nous supplions une nouvelles fois toutes les 
parties concernees d’entamer un tel dialogue afin que 
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notre region, l’Amerique latine et les Caraibes, demeure 
resolument une zone de paix. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Paraguay. 

M. Arriola Ramirez (Paraguay) {parle en espa¬ 
gnol ): Trente 30 jours exactement se sont ecoules depuis 
la precedente seance sur cette question (voir S/PV.8452) 
et nous devons nous demander pourquoi nous sommes 
reunis a nouveau au Conseil. La reponse est plus qu’evi- 
dente : le maintien de Nicolas Maduro et de son regime 
illegitime au pouvoir provoque une crise humanitaire 
qui fait peser une menace sans precedent sur la securite, 
la paix, la liberte et la prosperity du peuple venezuelien 
et affecte toute la region. 

Nous saisissons cette occasion pour redire une 
fois de plus notre preoccupation face a la deteriora¬ 
tion de la situation politique, sociale et humanitaire 
au Venezuela et a la violation systematique de l’etat 
de droit, de la democratic et des droits fondamentaux 
des Venezuelans. 

Le 23 fevrier dernier, nous avons ete temoins des 
actes criminels du regime illegitime de Nicolas Maduro, 
qui a empeche l’entree de l’aide humanitaire interna¬ 
tional, ignorant la clameur et la souffrance du peuple 
venezuelien et les appels de la communaute Internatio¬ 
nale. Nous rejetons et condamnons ces actes de repres¬ 
sion violente qui ont fait de nombreux morts et blesses, 
aggravant le risque qui pese sur la vie, l’integrite et 
la dignite des Venezuelans, qui sont victimes d’une 
oppression cruelle et impitoyable. 

Nous demandons a la Cour penale internationale, 
en vertu de la demande presentee le 27 septembre 2018 par 
un groupe de pays, dont le Paraguay, de prendre en consi¬ 
deration la grave situation humanitaire au Venezuela, la 
violence criminelle du regime de Nicolas Maduro contre 
la population civile et le refus de laisser entrer l’assis- 
tance internationale, ce qui constitue un crime contre 
l’humanite. 

La presence du President Mario Abdo Benitez 
dans la ville colombienne de Cucuta, a la frontiere avec 
le Venezuela, est un signe clair de l’engagement et de 
la solidarity absolus du Paraguay aux cotes du peuple 
venezuelien frere, dans la defense des valeurs, des prin- 
cipes ethiques et moraux, de l’etat de droit, des droits de 
l’homme et des libertes publiques. 

Nous rappelons que le Paraguay a ete le premier 
pays a rompre les relations diplomatiques avec le regime 


illegitime de Nicolas Maduro. A cet egard, nous reaf- 
firmons une fois de plus, ici, au Conseil de securite, 
notre plein appui a FAssemblee nationale, legitime- 
ment elue en decembre 2015 et que nous reconnaissons, 
et a M. Juan Guaido, President de la Republique boli¬ 
varienne du Venezuela, et de la meme maniere, nous 
appuyons fermement l’accord visant a promouvoir le 
plan de sauvetage du pays adopte le 29 janvier par FAs¬ 
semblee nationale. 

Nous reaffirmons egalement que le processus 
de transition democratique et de reconstruction insti- 
tutionnelle, economique et sociale du Venezuela doit 
etre mene par les Venezuelans eux-memes de maniere 
pacifique, dans le cadre de leur Constitution nationale 
et dans le respect du droit international, appuye par des 
moyens politiques et diplomatiques, sans recours a la 
force ni a la violence. Le peuple venezuelien doit etre 
le protagoniste de sa propre liberation. Nous appelons 
de nos vceux la tenue d’elections justes, transparentes 
et credible s. 

Enfin, nous saluons tout particulierement le 
courage du peuple venezuelien au nom du Gouvernement 
et du peuple paraguayens qui l’appuient, l’encouragent 
et esperent que ce processus permettra de retrouver 
l’exemple que le Venezuela nous a donne a une autre 
epoque, lorsqu’il etait le phare democratique qui illumi- 
nait FAmerique latine. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) {parle en 
anglais ) : Je remercie M me Rosemary DiCarlo pour son 
rapport detaille. Nous saluons egalement la presence du 
Ministre des relations exterieures de la Republique boli¬ 
varienne du Venezuela, M. Jorge Arreaza. 

L’Uruguay suit avec une vive preoccupation 
l’escalade des tensions en Republique bolivarienne du 
Venezuela et les incidents regrettables survenus le week¬ 
end dernier, qui ont fait des morts et des dizaines de 
blesses. Nous pensons que nous devons plus que jamais 
faire appel a la prudence et a la retenue, lesquelles 
doivent guider nos actions en vue de prevenir une 
nouvelle deterioration de la situation, a un moment ou 
des initiatives sont en cours pour rapprocher les parties 
afin de parvenir a une entente visant a une solution paci¬ 
fique et democratique a la crise actuelle. 

Le Mecanisme de Montevideo et le Groupe de 
contact international s’efforcent de contribuer a un regie- 
ment pacifique et negocie du conflit. Le Mecanisme de 
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Montevideo preconise la creation de voies de dialogue 
qui creeraient les conditions propices a des contacts 
directs et a des negociations entre les acteurs. Le Groupe 
de contact, pour sa part, propose egalement une solution 
politique pacifique, democratique et proprement vene- 
zuelienne. Les deux formats ont tenu des reunions a 
Montevideo le 7 fevrier dernier. 

A cet egard, nous encourageons l’exploration de 
ces voies et la mise en place de voies de comprehen¬ 
sion, en mettant tout en oeuvre pour progresser dans la 
recherche d’une solution en faveur de la stability, du 
bien-etre du peuple venezuelien et du retablissement de 
la paix. 

L’Uruguay reaffirme sa position selon laquelle il 
n’y a pas d’autre solution possible au probleme auquel le 
Venezuela est confronts que celle librement determinee 
par les Venezuelans eux-memes. Un climat de dialogue 
et de negociation tel que celui que nous promouvons 
conduirait naturellement a la tenue d’elections libres 
et credibles avec des controles internationaux fiables. 
Ce sera la meilleure protection contre une effusion de 
sang potentiellement considerable que nous voulons 
tous eviter. 

Mon pays continuera de tout mettre en oeuvre pour 
promouvoir le dialogue et la comprehension, notam- 
ment en ce qui concerne les conditions d’entree de l’aide 
humanitaire sur le territoire venezuelien afin de soulager 
la situation de sa population, qui doit, selon nous, etre 
menee dans le strict respect des principes d’humanite, 
d’impartialite, de neutrality et d’independance. 

Nous continuerons d’agir en stricte conformity 
avec les principes auxquels nous avons toujours adhere 
dans notre conduite internationale : le plein respect du 
droit international, le reglement pacifique des diffe- 
rends, l’egalite souveraine des Etats, le principe de non- 
ingerence et le respect des droits humains. 

En tant que pays democratique et profondement 
pacifiste, l’Uruguay sera toujours attache au dialogue 
et a la consultation et mettra tout en oeuvre pour trouver 
une solution pacifique et negociee a cette crise. 

Dans son intervention d’hier lors de la seance 
d’ouverture du Conseil des droits de Ehomme a Geneve, 
le Ministre des relations exterieures de l’Uruguay, 
M. Rodolfo Nin Novoa, a exprime avec force que 

« L’Uruguay n’est pas dispose a contribuer a 

accroitre la tension et la polarisation des positions, 

avec le risque tres grave d’affrontements civils 


et militaires, y compris par une intervention 

etrangere que nous rejetons dans les termes les 

plus fermes». 

C’est pourquoi nous exhortons toutes les parties 
concernees a reduire les tensions et a permettre le 
dialogue et la negociation en vue de retablir la stabilite 
et la paix pour tous les Venezuelans sans exception. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Saint-Vincent- 
et-les Grenadines. 

M. Bynoe (Saint-Vincent-et-les Grenadines) 
(parle en anglais ) : Permettez-moi de souhaiter la bien- 
venue a S. E. M. Jorge Arreaza Montserrat, Ministre 
du pouvoir populaire pour les relations exterieures de 
la Republique bolivarienne du Venezuela, et d’exprimer 
notre solidarity au peuple et au Gouvernement dument 
elu de la Republique bolivarienne du Venezuela pendant 
cette periode difficile. 

Saint-Vincent-et-les Grenadines s’associe pleine- 
ment a la declaration faite par le Suriname au nom des 
pays mentionnes de la Communaute des Caraibes. 

Cela fait exactement un mois que nous nous 
sommes reunis au Conseil et que nous avons entendu 
un expose sur la situation en Republique bolivarienne 
du Venezuela par M me Rosemary DiCarlo, Secretaire 
generate adjointe aux affaires politiques et a la consoli¬ 
dation de la paix. A cette occasion, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines a fait part de sa preoccupation face aux 
evenements inquietants qui se deroulaient au Venezuela 
et s’est fait l’echo d’un appel pressant a adherer aux prin¬ 
cipes fondamentaux du respect de la souverainete, de 
l’etat de droit, de la non-intervention, de la non-ingerence 
et du respect des droits de l’homme et de la democratic 
tels que consacres dans la Charte des Nations Unies. 

Aujourd’hui, nous reaffirmons notre engage¬ 
ment indefectible a defendre ces principes fondamen¬ 
taux et a assurer la viability de toutes les dispositions 
du droit international, qui forment ensemble le noyau 
du multilateralisme. 

Entre la derniere seance du Conseil consacree a la 
situation au Venezuela et la presente seance, nous avons 
ete temoins d’une recrudescence des tensions dans 
notre region, provoquee principalement par des mesures 
coercitives unilaterales et extra-territoriales de pays 
tiers. II ne fait aucun doute que l’asphyxie economique 
et l’intervention militaire n’entrainent que de graves 
consequences humanitaires qui ignorent ouvertement 


40/51 


19-05543 



26/02/2019 


La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 


S/P V. 8472 


les principes que l’ONU et tous ses Etats Membres ont 
toujours defendus. 

Nous ne pouvons pas sacrifier prematurement le 
Mecanisme de Montevideo a la recherche d’une solu¬ 
tion rapide faite de militarisme ou d’une action unila¬ 
teral mal avisee. Saint-Vincent-et-les-Grenadines 
maintient un optimisme prudent quant au fait que le 
Mecanisme de Montevideo peut jouer un role catalyseur 
pour parvenir a une solution politique au Venezuela, 
une solution elaboree par les Venezueliens pour tous les 
Venezueliens, une fois qu’on leur aura donne le temps et 
la marge de manoeuvre necessaires. 

Un examen des archives de l’Organisation montre 
que les redacteurs memes des resolutions grandilo- 
quentes - en particulier au Conseil - ont souvent rejete 
la lettre et l’esprit de ces documents avant que l’encre 
n’ait seche, en recherchant frenetiquement des solutions 
militaires a tous les differends. Saint-Vincent-et-les- 
Grenadines, un petit pays pacifique et epris de paix, un 
pays tres faiblement peuple aux frontieres ouvertes et 
sans armee permanente, doit son existence dans la paix 
en tant que pays independant et souverain a l’ensemble 
de regies solides et universellement acceptees du droit 
international, dont la Charte des Nations Unies. Par 
consequent, nous ne pouvons pas rester indifferents 
alors que des pays plus grands et plus puissants mani- 
pulent et violent le droit international et les principes 
fondamentaux de la Charte des Nations Unies. 

Comme toujours, Saint-Vincent-et-les Grenadines 
estime que le dialogue fonde sur le respect mutuel et 
l’adhesion au droit international constituent la seule voie 
vers la paix et le progres, aussi difficile soit-elle. Au fil 
des ans, notre cher ami, les Etats-Unis d’Amerique, a fait 
preuve d’une retenue, d’une patience, d’un leadership 
mondial et d’une foi en la diplomatic louables, comme 
l’illustre sa poursuite admirable du dialogue dans le 
cadre du deuxieme sommet bilateral avec la Coree du 
Nord. Nous estimons qu’il faudrait adopter la meme 
approche de dialogue constructif avec le Venezuela 
pour preserver le statut de notre region d’Amerique 
latine et des Caraibes en tant que zone de paix, mais, 
plus particulierement, pour garantir le bien-etre de tous 
les Venezueliens. Nous ne pouvons pas et ne devons 
pas renoncer au dialogue au sein de cette principale 
Organisation consacree a la diplomatic multilaterale. 

Le peuple venezuelien ne represente pas une 
menace pour qui que ce soit et ni les sanctions ni leurs 
repercussions deleteres ne forceront le peuple heroique 
du Venezuela a renoncer a sa souverainete ou a son droit 


de choisir librement son destin sans ingerence etran- 
gere, meme au-dela des clivages ideologiques. 

Le President ( parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Blanchard (Canada) : Je vous remercie. 
Monsieur le President, d’avoir invite le Canada a se 
joindre a ce debat d’aujourd’hui. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Je remercie sincerement la Secretaire generate 
adjointe, M me DiCarlo, de son excellent expose qui 
donne a reflechir. 

(/ ’orateur reprend en frangais ) 

Le Canada se rejouit d’avoir l’occasion de discuter 
du Venezuela devant le Conseil de securite. Depuis 
notre derniere reunion (voir S/PV.8452), la situation au 
Venezuela n’a fait qu’empirer, et les consequences sont 
graves. Le 23 fevrier, les acteurs du regime ont deploye 
une force mortelle contre leur propre peuple au lieu 
d’accepter l’aide offerte par les pays voisins. Le Canada 
presente ses condoleances les plus sinceres aux families 
des victimes. Nous demandons de nouveau, comme 
plusieurs l’ont fait aujourd’hui, que ces evenements 
fassent l’objet d’une enquete et que les auteurs de ces 
actes soient traduits en justice. 

Le regime de Nicolas Maduro continue d’en- 
traver faeces a l’aide humanitaire indispensable aux 
populations vulnerables du Venezuela. Que ce soit bien 
clair : le Venezuela est sous le controle d’une dictature 
capable de laisser son peuple mourir de faim au lieu de 
ceder un iota de pouvoir. Luyant ces conditions, plus de 
3,4 millions de personnes ont quitte le Venezuela depuis 
2015, auxquelles les pays voisins ont genereusement 
offert refuge et soutien. 

Le 4 fevrier, au cours de la dixieme reunion 
ministerielle du Groupe de Lima, le Canada a annonce 
quelque 53 millions de dollars qui serviront au develop- 
pement, a la stabilisation et a l’aide humanitaire afin 
d’aider les personnes touchees par la crise qui sevit au 
Venezuela, notamment les refugies, les migrants et les 
communautes hotes. Toutefois, malgre les efforts de la 
communaute internationale, il est clair que la crise qui 
ne cesse de s’aggraver au Venezuela a des repercussions 
de plus en plus importantes sur la stabilite et la secu¬ 
rite regionales. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 


19-05543 


41/51 



S/P V. 8472 


La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 


26/02/2019 


Le Groupe de Lima, y compris le Canada et main- 
tenant avec l’entiere participation du Gouvernement 
interimaire du Venezuela, s’est reuni hier, a Bogota. 
Nous y avons affirme que le maintien au pouvoir de 
Nicolas Maduro et de son regime illegitime represente 
une menace sans precedent pour la securite, la paix, 
la liberte et la prosperity dans l’ensemble de la region. 
Nous avons egalement reitere notre engagement a agir 
en faveur d’une transition democratique et pacifique 
fondee sur la Constitution venezuelienne, ainsi que 
notre rejet de la revendication illegitime du pouvoir par 
le regime de Maduro. 

Soyons clairs. Les elections presidentielles de 
mai 2018 etaient indubitablement frauduleuses. Lorsque 
des responsables de l’opposition sont emprisonnes, assi- 
gnes a residence ou contraints a l’exil et que les medias 
ne sont pas en mesure de diffuser librement des infor¬ 
mations, on ne peut pas parler d’une election libre, juste 
et legitime. C’est une triste parodie; c’est une fraude. 
Meme durant son mandat initial, Nicolas Maduro a 
exerce la repression, trempe dans la corruption et porte 
gravement atteinte aux droits de la personne, violant 
ainsi les droits constitutionnels des citoyens venezue- 
liens et denigrant leurs institutions democratiques. Les 
attaques du regime contre la democratic comprennent 
l’etablissement d’une Assemblee nationale constituante, 
creee en vue d’usurper les pouvoirs de l’Assemblee 
nationale elue democratiquement, en raison de la majo¬ 
rity de l’opposition dans cet organe. 

Le regime de Maduro n’a manifestement aucun 
pouvoir pour gouverner le Venezuela. De concert avec 
plus de 50 pays democratiques du monde entier, dont 
la plupart des pays des Ameriques, nous avons reconnu 
Juan Guaido comme le President interimaire legitime du 
Venezuela. Cette reconnaissance est strictement fondee 
sur la propre Constitution du Venezuela. 

Le 15 janvier, l’Assemblee nationale elue demo¬ 
cratiquement a declare que la presidence avait ete 
usurpee par Nicolas Maduro. Selon Particle 233 de la 
Constitution venezuelienne, en l’absence d’un president 
legitime, Juan Guaido, a titre de President de l’Assem¬ 
blee nationale, doit assumer la fonction de President 
par interim. Le Groupe de Lima appuie son programme 
visant a declencher des elections libres et justes des que 
possible pour que la democratic constitutionnelle se 
retablisse pacifiquement au Venezuela. 

Rappelons-nous que la clause democratique de 
la Charte democratique interamericaine, signee par 
Chavez, le President d’alors, a Quebec en 2001, rejetait 


clairement toute alteration ou interruption inconstitu- 
tionnelle de l’ordre democratique. Dans cet esprit, nous 
repetons que nous prions le regime de Maduro de ceder 
le pouvoir immediatement. Dix mille Venezuelans 
sont descendus dans la rue ces dernieres semaines pour 
demander un veritable changement. Le Groupe de Lima 
a exprime sans equivoque son soutien a l’egard d’une 
transition pacifique et democratique au Venezuela, tran¬ 
sition qui est deja en cours, reposant sur la Constitution 
venezuelienne, ainsi que son rejet du recours a la force. 

Nous exhortons tous les Etats Membres qui sont 
en communication avec le regime de Maduro a lui 
demander instamment de mettre fin a la violence. Les 
manifestants pacifiques qui demandent des aliments 
et des medicaments ne devraient pas etre exposes au 
gaz lacrymogene et aux projectiles. En attendant, le 
Canada soutient le peuple venezuelien dans sa lutte 
pacifique pour le respect de la democratic, des droits de 
la personne et de la primaute du droit. Ce sont ces prin- 
cipes que nous avons exprimes dans la Declaration d’Ot- 
tawa pour le Venezuela, et nous encourageons tous les 
membres presents a enteriner ce document qui demontre 
leur engagement commun. 

Nous poursuivrons nos efforts en collabora¬ 
tion avec nos partenaires du Groupe de Lima, par 
l’intermediaire du systeme des Nations Unies et dans 
d’autres forums multilateraux. Le Canada invite tous 
les membres de la communaute internationale a faire de 
meme et a soutenir le peuple venezuelien, qui cherche a 
liberer son pays de la dictature de Maduro. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Belize. 

M me Young (Belize) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance du Conseil de securite pour entendre 
un expose sur les derniers faits nouveaux en Republique 
bolivarienne du Venezuela. Le Belize remercie egale¬ 
ment le Ministre venezuelien des relations exterieures 
de sa participation a cette seance qui contribue a equi- 
librer le debat. 

En tant que pays de la region de l’Amerique 
latine et des Caraibes et membre de la Communaute des 
Caraibes, ainsi que de la Communaute des Etats d’Ame- 
rique latine et des Caraibes (CELAC), le Belize appelle 
la communaute internationale a faire en sorte que la 
paix demeure la seule option pour le peuple venezuelien. 

II y a moins de cinq ans, en 2014, lors du deuxieme 
sommet de la CELAC, les dirigeants de l’Amerique 
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latine et des Carai'bes ont proclame notre region zone 
de paix, fondee sur le respect des principes et regies du 
droit international, et notamment des buts et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies. Je tiens a 
rappeler que, dans cette proclamation, les dirigeants ont 
exprime leur engagement permanent en faveur du regle- 
ment pacifique des differends dans le but d’eradiquer a 
jamais Femploi ou la menace de l’emploi de la force dans 
notre region, et ont reaffirme leur ferme attachement, 
premierement, a la non-ingerence dans les affaires inte- 
rieures de tout Etat, ainsi qu’aux principes de souverai- 
nete nationale, d’egalite des droits et d’autodetermina- 
tion des peuples; deuxiemement, a la promotion de la 
cooperation et des relations amicales entre eux et avec 
les autres pays; et troisiemement, au plein respect du 
droit inalienable de chaque Etat de choisir son systeme 
politique, economique, social et culturel comme condi¬ 
tion essentielle pour assurer la coexistence pacifique 
entre les pays. Malgre nos differences dans la region, 
cette proclamation est plus pertinente aujourd’hui 
qu’elle ne l’etait en 2014. 

Le Belize exhorte le Conseil de securite, qui est 
charge du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales, a respecter l’engagement pris par nos diri¬ 
geants de preserver l’Amerique latine et les Caraibes 
en tant que zone de paix et a decourager directement 
et clairement toute action susceptible de conduire a un 
affrontement militaire au Venezuela. 

Au cours des dernieres semaines, la situation 
humanitaire du peuple venezuelien a ete projetee sur 
le devant de la scene mondiale et beaucoup de bonnes 
intentions ont ete mobilisees pour lui apporter une aide 
humanitaire. Dans le meme temps, il existe de reelles 
preoccupations que derriere ces bonnes intentions se 
dissimulent des objectifs politiques nefastes. C’est pour 
cette raison que toute aide humanitaire, lorsqu’elle est 
sollicitee ou accueillie, doit etre acheminee par l’inter- 
mediaire d’institutions telles que les organismes des 
Nations Unies crees a cette fin, ou par d’autres moyens 
traditionnels d’assistance, tels que le Mouvement inter¬ 
national de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 

La situation au Venezuela est de toute evidence 
mauvaise. Le Belize, comme d’autres dans la region de 
lAmerique latine et des Caraibes, se sent le devoir d’en- 
courager la prise de mesures rapides en vue de nouer le 
dialogue et de parvenir a un reglement pacifique. Nous 
rappelons a cet egard le Mecanisme de Montevideo du 
11 fevrier, que le Gouvernement venezuelien a accueilli 
favorablement. Le Belize considere que le dialogue 


qui permettra de parvenir a un compromis tenant 
compte de la pluralite politique doit avoir lieu entre le 
Gouvernement et l’opposition et, surtout, qu’il doit etre 
mene sans l’emploi ou la menace de l’emploi de la force. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Gallegos Chiriboga (Equateur) {parle en 
espagnol) : Mon pays remercie la Republique de Guinee 
equatoriale d’avoir organise la presente seance publique 
pour aborder une fois de plus la grave crise politique, 
economique, sociale et humanitaire que connait le 
Venezuela. Nous remercions egalement M me Rosemary 
DiCarlo de l’important expose qu’elle a presente 
au Conseil. 

L’Equateur reaffirme que tous les peuples du 
monde ont droit a la democratic et que leurs gouverne- 
ments ont l’obligation de la promouvoir et de la defendre. 
De meme, nous reaffirmons l’autorite constitutionnelle 
de l’Assemblee nationale du Venezuela, democratique- 
ment elue, et notre ferme appui aux mesures prises pour 
demander l’aide humanitaire internationale, la liberation 
des prisonniers politiques, le gel des avoirs des fonc- 
tionnaires gouvernementaux corrompus et la fourniture 
de garanties aux fonctionnaires civils et militaires qui 
soutiennent le retablissement de la democratic et de 
l’etat de droit au Venezuela. 

La conviction de 1’Equateur quant a l’urgence de 
trouver une solution politique, pacifique et democratique 
a la crise au Venezuela a ete confirmee par les recentes 
violences visant a bloquer les convois d’aide humani¬ 
taire. L’Equateur rejette le recours a la force publique 
et les agissements des groupes paramilitaires contre 
les manifestants pacifiques, et deplore les morts et les 
blesses en leur sein, comme ce fut le cas de Venezuelans 
de la communaute autochtone Pemon. 

Des informations independantes rendent compte 
des besoins urgents d’une bonne partie de la population 
venezuelienne en medicaments et en nourriture, ainsi 
que des souffrances resultant de la crise economique 
et institutionnelle qui a conduit plus de 3 millions de 
personnes a emigrer. La livraison de biens essentiels a 
la population ne doit pas etre entravee par des blocus 
ou le recours a la force contre ceux qui veulent en faci- 
liter l’acheminement; au contraire, il est necessaire 
de rechercher des canaux de coordination qui y sont 
propices, en marge de toute consideration qui ne soit pas 
strictement humanitaire. 
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Les penuries et les conflits au Venezuela exigent 
une solution politique immediate afin d’eviter des effets 
negatifs supplementaires pour la population et la region. 
Des accords urgents sont necessaires pour aboutir a des 
elections libres, sans exclusion d’aucune sorte, trans- 
parentes, avec des garanties de neutrality des autorites 
de transition et sous observation internationale, dans le 
cadre du droit venezuelien. Seule la legitimite democra- 
tique permettra de garantir la stability institutionnelle 
future du pays et de retablir l’economie et l’ordre social, 
tache qui incombe aux Venezueliens et qui requiert 
l’appui de la communaute internationale. 

Notre pays a toujours demontre sa solidarity avec 
le peuple venezuelien, et c’est pourquoi nous avons 
accueilli plus de 240 000 Venezueliens sur notre terri- 
toire, dont environ 101000 beneficient deja d’un visa 
de sejour regulier, chiffre qui n’inclut pas ceux qui 
disposent d’un visa de protection internationale. En 
outre, les 8 et 9 avril, l’Equateur convoquera la troisieme 
reunion regionale sur le probleme cree par la migration 
de 3 millions de Venezueliens, qui servira a structurer 
un plan de travail conjoint pour resoudre le plus grand 
probleme humanitaire de notre region. 

II convient de noter que l’Equateur est egalement 
le pays d’Amerique latine qui compte le plus grand 
nombre de refugies reconnus : 63 537 personnes origi- 
naires de plus de 70 pays. Depuis 2016, l’Equateur a re?u 
un nombre important de demandes de statut de refugie 
de la part de citoyens venezueliens. 

L’Equateur n’est pas favorable a une intervention 
militaire au Venezuela. La solution a la crise venezue- 
lienne ne pourra etre trouvee que par le dialogue et la 
concertation. Nous appelons a poursuivre les efforts 
afin que le Venezuela connaisse une transition pacifique 
vers la democratic, protegeant et garantissant l’inte- 
grite, l’exercice et le respect des droits de l’homme de 
son peuple. 


Le President {parle en espagnol ) Je 
donne maintenant la parole au representant 
d’Antigua-et-Barbuda. 

M. Thomas (Antigua-et-Barbuda) {parle en 
anglais ) : Le Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda 
continue de suivre la situation au Venezuela avec une 
grande preoccupation et appelle toutes les parties a 
rester calmes et a se concentrer sur le Mecanisme de 
Montevideo, qui est facility par les Gouvernements 
mexicain et uruguayen et la Communaute des Caraibes. 


Toutes les parties concernees doivent s’abstenir de toute 
surenchere de rhetorique, qui ne fait que saper les efforts 
regionaux visant a instaurer la paix. 

Comme nous l’avons deja dit en d’autres occa¬ 
sions, cette question est une source de grave preoc¬ 
cupation pour Antigua-et-Barbuda et tous les pays de 
notre region. Nous ne saurions trop insister sur l’impor- 
tance pour notre region de demeurer une zone de paix. 
Nous avons connu des decennies d’ingerence dans les 
affaires des pays de notre region qui ont laisse de graves 
sequelles. Nous ne pouvons et ne devons pas revenir a 
cette epoque. Le reglement des conflits dans les pays 
est d’abord une question d’affaires interieures, sans 
ingerence exterieure, et il s’agit avant tout de trouver 
des moyens pacifiques de parvenir a des accords pour 
resoudre les conflits. 

Le Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda reste 
preoccupe par les evenements de ces derniers jours qui 
ont fait des victimes innocentes et accru les souffrances 
humaines, ainsi que par les effets qu’ils ont eus sur 
des millions de Venezueliens, notamment les femmes, 
les personnes agees, les personnes handicapees et les 
enfants. C’est pourquoi mon gouvernement estime que la 
ou l’aide humanitaire est necessaire, l’ONU doit toujours 
faciliter toute forme de distribution et d’appui. La four- 
niture de l’aide doit etre exempte de toute influence 
politique internationale et doit se faire sans conditions 
prealables et d’une maniere qui soit compatible avec les 
secours humanitaires internationaux. 

Le Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda reaf- 
firme qu’en tant qu’Etats Membres de l’ONU, nous 
sommes lies par des principes consacres par le droit 
international. Ces principes indiquent clairement 
qu’aucun Etat ou groupe d’Etats ne doit s’ingerer dans 
les affaires interieures de pays souverains. La Charte 
des Nations Unies enonce aussi tres clairement, au para- 
graphe 4 de l’Article 2, que 

« les Membres de l’Organisation s’abstiennent, 
dans leurs relations internationales, de recourir 
a la menace ou a l’emploi de la force, soit 
contre l’integrite territoriale ou l’independance 
politique de tout Etat, soit de toute autre maniere 
incompatible avec les buts des Nations Unies ». 

Cette regie a ete inscrite dans la Charte des 
Nations Unies pour une bonne raison : empecher les 
Etats de recourir a la force comme ils le souhaitaient, 
qu’il s’agisse d’une action unilaterale d’un Etat ou 
d’une action d’une poignee d’Etats autoselectionnes. La 
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diplomatic, le dialogue et les negociations pacifiques 
doivent toujours etre encourages; et de fait, l’histoire 
nous a appris que la diplomatic donne de meilleurs resul- 
tats. Tout autre processus, y compris l’intervention mili- 
taire, sapera la legitimite de l’ONU dans la promotion de 
la paix et risque de destabiliser Fensemble de la region 
de FAmerique latine et des Caraibes, ce qui aurait des 
effets nefastes pendant de nombreuses annees. 

Comme nous l’avons deja dit dans cette salle, 
toute declaration unilateral de soutien a telle ou telle 
partie au Venezuela est une ingerence flagrante et une 
intervention non sollicitee dans les affaires interieures 
d’un pays souverain. Elle ne fait rien d’autre que miner 
un processus qui exige une attention urgente, une diplo¬ 
matic internationale et le respect des processus juri- 
diques au sein de la societe. Les sanctions internatio- 
nales et l’asphyxie des finances internationales d’un 
pays sont des outils qui ne font que nuire aux personnes 
les plus vulnerables d’une societe. Nous devons cesser 
la pratique consistant a utiliser comme instruments de 
guerre les institutions internationales creees pour servir 
d’instruments de cooperation. La loi du plus fort ne 
saurait etre juste. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’El Salvador. 

M. Escalante Hasbun (El Salvador) {parle en 
espagnol) : C’est un plaisir de voir un pays frere hispa- 
nophone presider le Conseil de securite en ce mois de 
fevrier. Je souhaite egalement la bienvenue au Ministre 
venezuelien des relations exterieures. 

Nous tenons a reiterer dans cette salle ce qui a 
deja ete dit au cours du debat organise le 26 janvier (voir 
S/PV.8452), il y a un mois exactement, et a faire part de 
notre profonde preoccupation apres les recents evene- 
ments survenus dans le pays frere du Venezuela, qui ne 
sont pas propices a la recherche de moyens pacifiques de 
regler les differends entre les differentes parties concer- 
nees, d’autant plus que ces actions alimentent un bras de 
fer politique continu qui pese sur la stabilite et le deve- 
loppement du peuple venezuelien. 

Une fois encore, nous nous disons convaincus 
qu’il appartient au Gouvernement venezuelien et aux 
autres forces politiques internes de regler tous les 
differends par le dialogue mene de maniere pacifique 
par les Venezuelans et s’inscrivant dans le cadre de la 
Constitution et du droit international, avec l’appui de 
moyens politiques et diplomatiques, sans recourir a la 
menace ou a l’emploi de la force. 


El Salvador, qui est un Etat responsable, appelle 
la communaute internationale a garantir le plein respect 
des principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, et notamment, nous le savons tous, le respect 
de la souverainete des Etats, la non-ingerence dans les 
affaires interieures et l’interdiction, comme je viens de 
le dire, du recours a la menace ou a l’emploi de la force. 
En tant que membres de la communaute internationale, 
nous devons plaider en faveur d’une solution pacifique 
par le dialogue, qui est le meilleur moyen de contribuer a 
surmonter toutes les difficultes auxquelles le Venezuela 
pourrait etre confronts et de contribuer ainsi a des solu¬ 
tions durables et a la paix regionale. 

Enfin, le Gouvernement salvadorien exprime une 
fois de plus son soutien a l’initiative diplomatique que 
les pays attaches a la paix et a la stabilite de la region 
s’emploient a promouvoir dans l’espoir de contribuer a 
trouver une solution politique et pacifique aux diffe¬ 
rends au Venezuela. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Honduras. 

M me Flores (Honduras) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat. Le Honduras souscrit a la declaration 
du Groupe de Lima, adoptee a Bogota le 25 fevrier. 

Nous sommes de tout cceur avec le peuple vene¬ 
zuelien qui aspire a la liberte, a la democratic et a la 
paix. Nous exprimons notre solidarity avec Juan Guaido, 
President interimaire de la Republique bolivarienne du 
Venezuela en vertu de sa Constitution, dans les efforts 
remarquables qu’il deploie pour apporter une aide 
humanitaire a tous ceux qui souffrent et pour former un 
gouvernement de transition, afin d’engager le processus 
de convocation et d’organisation d’elections libres et 
regulieres. Ce n’est pas une tache facile dans les condi¬ 
tions actuelles, mais c’est une tache necessaire pour que 
le Venezuela recouvre sa souverainete et s’acquitte des 
devoirs et des obligations qui lui incombent en tant que 
Membre de l’Organisation. 

La population venezuelienne est privee depuis 
bien trop longtemps de ses droits fondamentaux et 
est soumise a des actes barbares sous une dictature 
cruelle. De nombreuses personnes ont perdu la vie, bon 
nombre d’autres leur voix et leur liberte, et des millions 
d’autres encore ont fui pour echapper a cette situation 
infernale. Mais, de nombreuses personnes courageuses 
et heroiques sont aussi restees, endurant de terribles 
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epreuves. Un pays riche en ressources de toutes sortes 
est aujourd’hui devaste et profane. 

L’Organisation des Etats americains (OEA) est 
un organisme regional et un partenaire strategique clef 
de l’ONU, conformement aux dispositions du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies. Le Conseil perma¬ 
nent de l’OEA, a sa reunion extraordinaire du 10 janvier, 
a adopte une resolution dans laquelle il a decide « de ne 
pas reconnaitre la legitimite du mandat du regime de 
Nicolas Maduro a partir du 10 janvier 2019 » et 

« d’exhorter tous les Etats membres et 
d’inviter les Observateurs permanents aupres 
l’OEA a adopter, conformement au droit 
international et a leur legislation nationale, les 
mesures diplomatiques, politiques, economiques 
et financieres qu’ils considerent opportunes pour 
contribuer au retablissement rapide de l’ordre 
democratique au Venezuela ». 

En Amerique latine, l’heritage constitu- 
tionnel protege les citoyens des regimes tyranniques. 
Neanmoins, l’ancien President Nicolas Maduro Moros 
continue d’usurper les pouvoirs de l’executif, sapant 
l’etat de droit et toutes les institutions independantes. 
Le fait de bloquer et d’incendier l’aide humanitaire qui 
parvient au pays sous forme de nourriture et de medica¬ 
ments et d’en priver les Venezueliens, comme cela s’est 
produit le 23 fevrier dernier, figurera sur la liste des 
crimes contre l’humanite apres enquete et examen par la 
Cour penale internationale. 

Le Honduras est favorable a une solution paci- 
fique permettant l’organisation sans retard d’elec- 
tions. Neanmoins, nous reconnaissons et respectons 
les pouvoirs et facultes de l’Assemblee nationale et 
les mecanismes enonces dans la Constitution vene- 
zuelienne, conformement au retablissement rapide de 
la democratic. Les nombreux actes degression contre 
l’etat de droit commis par Nicolas Maduro et ses parti¬ 
sans, notamment les atteintes aux principes d’egalite a 
l’Assemblee generale et a l’Organisation des Nations 
Unies, ont des effets considerables au-dela de notre 
region. Les dynamiques internes du Venezuela sont une 
source de preoccupation dans le contexte du maintien de 
la paix et de la securite internationales, et il existe une 
responsabilite urgente de proteger la population civile 
innocente face a un conflit imminent. 

Enfin, l’Organisation a ete creee pour assurer la 
paix dans le monde et elle doit ceuvrer pour prevenir 
toutes les actions qui remettent en cause sa credibility 


ou qui minent le role crucial de l’Organisation des Etats 
americains, qui est l’organisation regionale la plus impor- 
tante des Ameriques. La reconstruction d’un Venezuela 
florissant et prospere, controle par les Venezueliens, 
est possible grace au retablissement en temps opportun 
d’une democratic fonctionnelle et d’institutions solides, 
independantes et complementaires. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M” Quiel Murcia (Panama) {parle en espa¬ 
gnol) : Un mois apres la premiere seance du Conseil de 
securite consacree a l’examen de la question qui nous 
reunit aujourd’hui (voir S/PV.8452), il faut signaler que 
les preoccupations sont encore plus vives, et l’expose 
presente au debut de la seance par la Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix, M me Rosemary DiCarlo, l’a confirme. 

Les actes de violence continuent de faire des 
morts et des blesses, et cela s’ajoute aux milliers de 
Venezueliens qui ont ete obliges de quitter leur pays a la 
recherche d’un meilleur sort, du fait de la crise politique, 
economique et humanitaire qui touche actuellement leur 
integrite physique et leur securite. 

En tant que pays qui promeut le dialogue et 
la paix et qui a demontre sa vocation humanitaire, le 
Panama condamne energiquement l’emploi de la force 
contre le peuple venezuelien, la repression des droits 
de l’homme et tous les actes de violence du week-end 
dernier qui ont empeche faeces de l’aide humanitaire, en 
depit des besoins evidents de la population. Mon pays, 
uni aux plus de 50 pays qui ont condamne la continua¬ 
tion d’un regime de facto, a confirme sa reconnaissance 
du President interimaire du Venezuela, Juan Guaido, 
auquel il a exprime son appui, motive par son attache- 
ment determine a la democratic, a la liberte et a la paix 
dans ce pays frere. 

Ce regime illegitime doit permettre la transition 
a un processus democratique qui soit determine par des 
elections justes avec la participation equitable de tous 
les acteurs politiques et, surtout, qui previenne de plus 
grands affrontements au sein du peuple venezuelien. En 
tant que pays membre du Groupe de soutien de Lima, le 
Panama a egalement lance un appel au plus haut niveau 
pour que la crise politique, economique et humanitaire 
que connaissent plus de 27 millions de Venezueliens ne 
se transforme pas en conflit geopolitique. 

L’objectif primordial du consensus international 
auquel mon pays s’est rallie est uniquement que le 
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Venezuela puisse reprendre le chemin de la democratic, 
de la liberte et de la prosperity de sa population, dans 
le cadre d’une issue pacifique, sans violence ni emploi 
de la force, et nous souhaitons done que le dialogue et 
la prudence prevalent. Les preoccupations que suscite 
la situation au Venezuela ont ete et continuent d’etre 
incontestables et elles ne sauraient etre interpretees, en 
aucune circonstance, comme etant une ingerence dans 
les affaires interieures de ce pays frere. Forts de cette 
vision, nous souscrivons au contenu de la declaration 
du Groupe de soutien Lima publiee hier a Bogota, etant 
fermement convaincus que les efforts de la communaute 
internationale en faveur des droits du peuple Venezue¬ 
lan et du relevement institutionnel au Venezuela sont 
egalement cruciaux pour le developpement et la tran¬ 
quillity de notre region. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Carazo (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Le Costa Rica vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance et il remercie egale- 
ment M me DiCarlo de son expose. 

Pour trouver une solution a la situation tragique 
au Venezuela, toutes les options ne sont pas envisa- 
geables; je dis bien, toutes les options ne sont pas envi- 
sageables. Pour trouver une solution a cette crise, il faut 
privilegier avant tout le bien-etre des Venezueliens, et 
c’est pourquoi le Costa Rica reaffirme son attachement 
indefectible aux mecanismes de reglement pacifique des 
conflits, a la diplomatic et au dialogue en tant qu’ins- 
truments fondamentaux, ainsi qu’aux mecanismes du 
droit international et au multilateralisme. Notre position 
a toujours ete et sera toujours le rejet ferme de toute 
action impliquant le recours a la violence, l’emploi de la 
force ou l’intervention militaire au Venezuela. 

Dans cet ordre d’idees, le Costa Rica rejette 
l’usage de la force et les actes de violence commis ces 
derniers jours sous l’autorite de Nicolas Maduro, notam- 
ment le 23 fevrier, un jour regrettable pour le peuple 
venezuelien, qui patit actuellement des consequences 
les plus graves de ce regime, lesquelles se traduisent 
par une population qui souffre de la faim, de la penurie 
des soins de sante et de l’absence des services d’hygiene 
les plus elementaires et qui est privee aujourd’hui des 
libertes et des droits les plus fondamentaux. 

Le Costa Rica demande instamment que soit 
autorise l’acheminement sur et effectif de l’assistance 
humanitaire, conformement aux principes de l’aide 


humanitaire, a savoir Fhumanite, la neutrality, l’im- 
partialite et l’independance operationnelle, et qu’elle 
atteigne les personnes qui en ont le plus besoin actuelle¬ 
ment. A cet egard, nous demandons la collaboration des 
organismes competents des Nations Unies a ces efforts. 

Nous reaffirmons notre preoccupation face a la 
situation angoissante que connait le peuple du Venezuela 
et, surtout, face aux violations des droits de l’homme 
dans ce pays, qui ont deja ete largement documentees 
par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme et 
examinees par le Conseil des droits de l’homme. Le 
Costa Rica n’a cesse d’accompagner la communaute 
internationale dans les mesures qu’elle a prises a ce sujet 
et il continuera de le faire. 

Nous reaffirmons notre conviction que le regle- 
ment de la crise a laquelle est confronte le Venezuela, 
pays frere, doit etre pacifique, democratique et definie 
par les Venezueliens eux-memes. Comme nous l’avons 
dit precedemment, nous considerons que, pour retablir 
l’ordre democratique et constitutionnel au Venezuela, les 
elections doivent etre libres, equitables, transparentes 
et ouvertes a la participation de tous les acteurs poli- 
tiques, prendre en compte tous les secteurs, respecter 
les normes internationales et etre organisees aussitot 
que possible. Cela est conforme a la position prise par 
le Costa Rica de ne pas reconnaitre le processus elec¬ 
toral du 20 mai 2018, dont nous reaffirmons qu’il n’a pas 
respecte les normes de transparence et d’inclusion et qu’il 
n’a pas beneficie des garanties et normes internationales 
necessaries pour etre considere comme un processus 
legitime. C’est pourquoi le Costa Rica ne recommit 
pas la legitimite du regime instaure le 10 janvier 2019. 
Le regime de M. Maduro etant prive de cette capacity 
democratique, le Costa Rica reconnait M. Juan Guaido 
en tant que President interimaire du Venezuela. 

Le Costa Rica entend continuer de participer avec 
determination a tous les efforts et toutes les instances 
propres a ouvrir les contacts entre les parties, en favo- 
risant le retablissement pacifique de l’ordre constitu¬ 
tionnel au Venezuela et le respect des droits de l’homme, 
et il invite la communaute internationale a poursuivre 
et a approfondir les initiatives diplomatiques visant a 
ouvrir des voies de negociation effectives pour trouver 
une solution pacifique a la crise du Venezuela. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Dominique. 

M me Bannis-Roberts (Dominique) {parle en 
anglais) : Je tiens a mon tour a saluer la presence du 
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Ministre des relations exterieures de la Republique boli¬ 
varienne du Venezuela. 

Le Gouvernement du Commonwealth de 
Dominique exprime une fois de plus sa preoccupation 
persistante face aux evenements survenus en Republique 
bolivarienne du Venezuela et a leurs possibles repercus¬ 
sions inquietantes. 

Le Commonwealth de Dominique souscrit egale- 
ment aux sentiments de la Communaute des Caraibes 
(CARICOM), dont il se fait l’echo. 

Le Commonwealth de Dominique est un fervent 
partisan du principe de non-ingerence dans les affaires 
interieures d’un Etat souverain. Nous continuons de 
promouvoir et de defendre le principe enonce a l’ar- 
ticle 21 de la Charte de l’Organisation des Etats ameri- 
cains, qui affirme l’inviolabilite territoriale des Etats, 
ainsi que les principes des droits de Ehomme, du droit 
international et de l’etat de droit, le caractere sacre de 
la souverainete nationale, et les principes essentiels que 
sont la paix, le dialogue et l’esprit de compromis, bases 
indispensables a la preservation de la dignite et de la 
valeur de la personne humaine. 

Nous pensons que, pour regler de maniere paci- 
fique et durable la situation en Republique bolivarienne 
du Venezuela, il faut instaurer entre toutes les parties 
un dialogue et une diplomatic constructifs visant a reaf- 
firmer le droit du peuple venezuelien a la paix et a la 
democratic. Tout doit etre fait pour contribuer a retablir 
la paix, promouvoir la reconciliation et parvenir a regler 
la situation de maniere amiable et durable. 

La Dominique appuie et enterine pleinement le 
Mecanisme de Montevideo, compose de quatre grandes 
phases : la phase de dialogue, la phase de negociation, 
la phase d’engagement et la phase de mise en oeuvre. La 
Dominique est fermement convaincue que, sur la base 
de cette demarche, il sera possible de regler la situation 
au Venezuela de maniere pacifique et durable. Notre 
region est reputee pour etre une zone de paix et toutes 
les mesures et precautions necessaires doivent etre 
prises pour veiller a ce qu’elle continue de jouir de la 
paix et de la tranquillite. La Dominique espere un regle- 
ment amiable et durable de la situation. 

Le President {parle en espagnol) : Le Ministre 
du pouvoir populaire pour les relations exterieures de 
la Republique bolivarienne du Venezuela a demande a 
faire une nouvelle declaration. Je lui donne la parole. 


M. Arreaza (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol ) : Je remercie le Conseil 
de securite de s’etre consacre cette apres-midi a une 
question qui merite l’attention de l’ONU, a savoir 
l’agression contre le Venezuela. 

Je voulais simplement faire un tres bref recapitu- 
latif de certains points. 

Premierement, comme on l’a dit a plusieurs 
reprises ici, durant cette seance ou ont ete reiteres 
les themes bien etablis de l’aide humanitaire, le 
Gouvernement du President Maduro collabore avec 
l’ONU depuis de nombreuses annees, mais tout parti- 
culierement depuis quelques temps, du fait de la crise 
economique provoquee par le blocus criminel impose 
a l’economie venezuelienne. En septembre de l’annee 
derniere, le President Maduro se trouvait ici, a l’ONU, 
et il a rencontre personnellement le Secretaire general 
Antonio Guterres. Ils ont convenu d’un mecanisme pour 
intensifier la cooperation et recevoir une assistance tech¬ 
nique humanitaire, par le biais de l’ONU. Et nous rece- 
vons une assistance, comme l’ont dit les Ambassadeurs 
de la Federation de Russie et d’autres pays de ma region, 
par le biais de ce mecanisme elabore avec l’ONU. 

Nous avons egalement - j’insiste sur ce 
point - convenu avec l’Union europeenne que c’est a 
travers ce mecanisme, deja configure et operationnel, 
que Ton pourrait non seulement declencher l’envoi 
d’aide au Venezuela, mais aussi, c’est important pour 
une economic soumise a un blocus comme la notre, 
faciliter l’approvisionnement - les achats -, parce 
que le probleme, dans le cas d’un blocus, c’est que 
les banques internationales ont tendance a se plier de 
fagon excessive - nos experts appellent cela « over¬ 
compliance » - aux sanctions, aux pretendues sanctions 
qui accompagnent le blocus impose par les Etats-Unis, 
de sorte qu’elles ont peur de traiter avec les institutions 
venezueliennes. C’est aussi le cas des fournisseurs, qui 
posent des conditions insolites, comme une assurance 
contre le risque de guerre, ou des prix exorbitants. 
En outre, il arrive frequemment que ces transactions 
n’aboutissent meme pas. 

C’est ainsi que nous recevons un appui de pays 
amis et de l’ONU, par le biais de ce mecanisme, que nous 
avons congu conjointement avec l’institution multilate- 
rale la plus magnifique qui existe, la plus belle creation 
de l’humanite au XX e siecle - et pour le XXI e siecle -, 
a savoir l’ONU. 
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Deuxiemement, au terme de la seance d’au- 
jourd’hui, je voudrais souligner que le Venezuela insiste 
pour que le Conseil de securite et les autres organes de 
l’ONU s’emploient a empecher une guerre contre mon 
peuple, contre le Venezuela. Nous savons qu’il existe 
des capacites suffisantes pour ce faire, ainsi que pour 
lever le blocus contre mon pays. Ces sanctions ont eu 
des repercussions sur l’activite au cceur de l’economie 
venezuelienne. Elies ont nui a la capacite de notre pays 
de negocier ses propres obligations et bons du Tresor 
pour se financer aupres des organismes multilateraux 
et elles ont bloque les fonds venezueliens par milliards 
de dollars - comme nous le disions dans notre premiere 
declaration, le seul cout du blocus s’eleve a 30 milliards 
de dollars mais, en termes d’actifs et de fonds geles, 
nous atteignons le double, et si nous faisons une analyse 
actuarielle de tout ce qui n’est plus produit, de tout ce 
qui n’est plus exporte et de tout ce qui n’est plus vendu 
du fait des sanctions, nous arrivons alors a des dizaines 
et des dizaines et des dizaines de milliards de dollars. 

Le Conseil de securite et les autres organes de 
l’ONU devraient egalement appeler les parties a s’as- 
seoir autour d’une table. Comme nous l’avons dit, nous 
sommes deja assis a cette table, nous avons toujours ete 
assis a cette table. II n’est pas possible de faire de la poli¬ 
tique dans une democratic - qui plus est une revolution 
democratique et une democratic revolutionnaire - si ce 
n’est en s’asseyant autour d’une table, en particulier avec 
nos adversaires politiques et avec ceux qui defendent 
des positions differentes, car c’est precisement la que 
doit intervenir le dialogue. 

Nous devons ceuvrer pour la paix, et rejeter toutes 
les menaces de recours a la force. Malheureusement, la 
delegation des Etats-Unis n’exclut pas cette option, pas 
plus que son president - c’est la la chaine de comman- 
dement dont nous parlions : le President Trump, le 
Vice-President Pence, le Secretaire d’Etat Pompeo, le 
Conseiller a la securite nationale Bolton, les membres 
du Congres, comme Marco Rubio, et M. Elliott Abrams, 
qui s’insere lui aussi dans cette chaine de commande- 
ment, aucun d’entre eux n’exclut la possibility de livrer 
la guerre au Venezuela. 

Je pense que le Conseil de securite devrait faire 
en sorte que les Etats-Unis, qui, s’ils veulent etre Etat 
Membre de l’ONU, doivent respecter la Charte des 
Nations Unies, ecartent l’emploi et la menace de la force. 
Dans le cas contraire, pourquoi sont-ils Etat Membre 
de l’ONU? Le paragraphe 4 de l’Article 2 de la Charte 
des Nations Unies est tres clair. Certes, les Etats-Unis 


enfreignent d’autres principes consacres dans la Charte, 
comme la non-ingerence, mais violer Particle concer- 
nant le recours a la force est tres dangereux, et c’est 
pourquoi nous insistons la-dessus. Les Etats-Unis ont 
une obligation. 

Dans les coulisses, on nous a dit que la delegation 
russe, effectivement, avait presente un projet de reso¬ 
lution tres simple appelant les parties au Venezuela a 
se reunir autour d’une table pour dialoguer, mais que la 
delegation des Etats-Unis l’avait categoriquement rejete. 
J’espere que les membres du Conseil auront note le 
manque de volonte de cette delegation. Tous les membres 
de l’ONU doivent s’acquitter d’une obligation de dialo¬ 
guer et de s’opposer a l’usage de la force - en premier 
lieu les membres du Conseil de securite, et surtout les 
membres permanents du Conseil de securite. Nous avons 
done la un comportement tres irregulier, contraire aux 
principes de l’ONU, chez Fun des cinq membres perma¬ 
nents du Conseil de securite. Nous demandons que cette 
situation soit corrigee. II est important de la corriger. 

Enfin, je remercie ma region d’Amerique latine 
et des Caraibes, et tous ses membres sans exception, y 
compris ceux qui ont des disaccords avec le Venezuela, 
de leur participation a la presente seance et d’avoir 
ecarte le recours a la force et a la menace d’une inter¬ 
vention militaire pour regler la crise institutionnelle 
dans mon pays, en depit de l’opposition des Etats-Unis. 
II faut rendre a Cesar ce qui est a Cesar et a Dieu ce qui 
est a Dieu. C’est une victoire pour notre region, qui, par 
un decret de son organe regional, la Communaute des 
Etats d’Amerique latine et des Caraibes, est devenue une 
zone de paix en 2014. 

En resume, nous pouvons dire qu’il importe 
d’eviter la guerre et les blocus qui font souffrir les 
peuples et que nous devons proteger la paix. Nous esti- 
mons que la presente seance, en depit de qui a demande 
sa tenue, est une immense victoire pour la paix et que 
nous devons continuer d’avancer dans cette direction. 

Le President {parle en espagnol ): Le representant 
du Perou a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous n’avions pas l’intention de prendre de nouveau la 
parole, etant donne l’heure tardive. Nous avons ecoute 
diverses positions, notamment la version des faits 
presentee par M. Arreaza, avec laquelle nous sommes en 
profond disaccord. Le seul point sur lequel nous sommes 
d’accord avec lui est que tous les pays d’Amerique latine 
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represents ici, et plusieurs autres pays, ont pris claire- 
ment position contre l’emploi de la force. Nous avons 
cependant tenu a prendre la parole parce que nous esti- 
mons qu’en depit des nombreuses questions qu’il a abor- 
dees, il a omis un sujet essentiel. 

Un element central mentionne par un grand 
nombre des participants est l’exode de Venezueliens 
observe ces dernieres annees, le plus grave de l’his- 
toire de la region. Nous regrettons profondement qu’il 
n’ait pas eu une parole d’excuse ou de preoccupation 
en ce qui concerne la situation de ses compatriotes 
dans toute la region. En effet, 3,4 millions de citoyens 
venezueliens ont abandonne leur pays, et le Perou en 
a accueilli 700 000. Lima se trouve a 4 300 kilometres 
de Caracas. Comment 700000 personnes ont-elles pu 
parcourir cette distance, par la route, dans des condi¬ 
tions extremement precaires? C’est forcement a cause 
du desastre economique provoque par le regime et sa 
repression, mais nous pensons que c’est essentiellement 
parce que ces personnes ont perdu tout espoir que cette 
situation pourrait un jour changer. Malheureusement, 
les elections, qui ont fait l’objet de discussions appro- 
fondies, ne leur ont donne aucun espoir. 

C’est pour cela que nous avons cree le Groupe de 
soutien de Lima et que nous avons propose des mesures 
politiques et diplomatiques afin de regler cette situation 
et de retablir la diplomatie au Venezuela. 

Le President {parle en espagnol) : Le Ministre 
du pouvoir populaire pour les relations exterieures de 
la Republique bolivarienne du Venezuela souhaite faire 
une nouvelle declaration. Je lui donne la parole. 

M. Arreaza (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Nous n’avions pas 1’in- 
tention de prendre de nouveau la parole. Ce que vivent 
tous les Venezueliens et toutes les Venezueliennes 
nous attriste, evidemment : nous nous soucions de 
leur situation et de |leur bien-etref. Pres de 6 millions 
de Colombiens vivent au Venezuela. Nous les aimons, 
nous les apprecions et nous les avons accueillis a bras 
ouverts. L’annee derniere, nous avons accueilli un peu 
plus de 100 000 Colombiens, qui continuent d’affluer du 
fait de la situation dans leur pays, que nous connaissons 
tous. Pres d’un million d’Equatoriens et de Peruviens 
vivent dans notre pays. Ils sont les bienvenus, et nous les 
voulons dans notre pays. 

Nous avons envoye plusieurs notes diplomatiques 
aux Ministeres des relations exterieures des pays qui 
regoivent des Venezueliens pour leur demander de nous 


fournir des donnees precises sur le nombre de personnes 
accueillies, car ce chiffre de 3 millions de personnes est 
totalement absurde et ne correspond pas a la realite, 
meme s’il y a effectivement un phenomene migratoire. 
Comment pourrait-il ne pas y avoir d’emigration d’un 
pays soumis depuis quatre ans a un blocus economique, 
dont l’objectif est de faire souffrir la population? Les 
porte-paroles des Etats-Unis l’ont dit : leur intention est 
d’asphyxier le peuple venezuelien pour provoquer un 
changement de regime. 

A cet egard, il convient de mentionner la recente 
decision prise par le Gouvernement peruvien de ne pas 
reconnaitre le personnel diplomatique venezuelien. 
En quoi cela aide-t-il a proteger les Venezueliens qui 
vivent au Perou? Cette decision semble contradictoire. 
Je demande que les Ministeres des relations exterieures 
du Venezuela, du Perou, du Chili et de l’Equateur se 
reunissent de bonne foi pour collecter des informations 
sur ces personnes et les endroits ou elles se trouvent afin 
que nous puissions repondre pleinement aux besoins des 
Venezueliens qui ont quitte notre pays. 

Le President ( parle en espagnol) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande a faire une 
nouvelle declaration. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je ne vais pas prendre beaucoup de temps, mais 
apres ce qu’a dit le Ministre des relations exterieures 
du Venezuela, j’informe le Conseil que dans le courant 
de la presente seance, la delegation des Etats-Unis est 
parvenue a tuer notre proposition de declaration en 
presentant des amendements, notamment un condam- 
nant le Gouvernement Maduro. Il est clair que l’ap- 
proche suivie par les Etats-Unis concernant Haiti n’est 
pas adaptee au Venezuela. Cela reflete clairement une 
politique du deux poids, deux mesures. 

Le President {parle en espagnol) : Le 
representant des Etats-Unis a demande a faire une 
nouvelle declaration. 

M. Ordeman (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Je suis desole de prendre la parole a cette 
heure tardive, mais j’estime que je n’ai pas le choix. 

Nous avons examine une declaration proposee par 
la Federation de Russie. Nous esperions qu’elle rendrait 
compte de la situation sur le terrain, plutot que d’appli- 
quer une approche utilisee pour Haiti. Avec ces conside¬ 
rations a l’esprit, nous esperions indiquer que Maduro 
avait eu de nombreuses possibility de participer de 
bonne foi aux efforts visant a regler les problemes 
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politiques et socioeconomiques du Venezuela et qu’il 
en avait systematiquement profite pour consolider le 
pouvoir de son regime, au detriment du peuple Vene¬ 
zuelan. Nous aurions done souhaite que le Conseil de 
securite souligne Fimportance d’un veritable processus 
democratique et la necessity qu’il puisse se poursuivre. 

Le President {parle en espagnol) : Le Ministre 
du pouvoir populaire pour les relations exterieures de 
la Republique bolivarienne du Venezuela souhaite faire 
une nouvelle declaration. Je lui donne la parole. 


M. Arreaza (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol ) : Je m’excuse une fois 
de plus, mais tout ce que nous demandons a la delega¬ 
tion des Etats-Unis est d’honorer ses obligations, qui 
sont clairement enoncees dans la Charte des Nations 
Unies. Nous n’avons pas besoin d’une resolution ou 
d’une declaration. Nous souhaitons simplement que les 
Etats-Unis rejettent et ecartent la possibility du recours 
a la force contre le peuple venezuelien. 

La seance est levee a 20 heures. 
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